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PREFACE 

L’industrie et la re� industrialisation font partie des chantiers prioritaires de la Fondation
Concorde. Il e� tait donc logique que notre Fondation se penche sur l’industrie du luxe, ses
atouts et ses de� fis dans le contexte europe�en mais aussi mondial.

Tout le monde, ou presque, conna��t les grands noms du luxe a�  la française et sait la place
qu’ils occupent dans l’e� conomie et dans l’image et la re�putation de notre pays. Mais le
Rapport pre�sente�  ici va beaucoup plus loin. Car il propose une analyse fouille�e- l’une des plus
actuelles et des meilleures a�  ma connaissance- d’une industrie dont l’importance va bien-au-
dela�  de sa part dans le PIB et dans l’emploi total ou au-dela�  de sa contribution a�  notre
balance commerciale. Une industrie du luxe qui , comme toute industrie, doit se pre�occuper
d’innovation et de R&D, de l’impact potentiel de l’IA, d’attractivite�  des talents et de sa
capacite�  d’attirer les capitaux, de son impact environnemental bien su� r. Elle doit aussi ge�rer
ses spe�cificite�s, qu’il s’agisse de l’e�quilibre spe�cialement de� licat en l’espe�ce entre tradition et
innovation, du poids tre�s spe�cial accorde�  aux marques, du ro� le majeur des grands ope�rateurs
de nationalite�  française et en pratique de�ploye�s sur presque tous les continents, sans oublier
l’intervention centrale des PME, souvent elles-me�mes sous-estime�es face a�  l’attrait des
grands noms.

Le Rapport souligne pour l’industrie du luxe des the�mes re�currents dans les travaux de
Concorde : l’importance des territoires et des conside�rations de « proximite�  », ge�ographique
bien su� r mais e�galement sociale, culturelle… ; la de�nonciation de « l’inflation normative »
venue de Bruxelles mais aussi de Paris. On notera dans le texte un point plus pre�cis mais de
grande actualite�  sur les liens industriels entre le luxe et le secteur de la de� fense.

Ce Rapport a e� te�  initie�  et a abouti gra� ce a�  l’e�nergie et a�  la compe� tence d’Aurore Brou et
Pascale Saumon, membres du Conseil scientifique de Concorde. Je tiens a�  remercier
e�galement les rapporteurs Maud Lagarde et Timothe�e Waxin, les personnalite�s auditionne�es
qui ont accepte�  de partager leur savoir et leur expe�rience, ainsi que tous les participants au
groupe de travail constitue�  a�  cet effet. La qualite�  du produit final devrait faire de ce Rapport
une re� fe� rence largement partage�e et durable.

Christian	de	Boissieu,	Président	de	la	Fondation	Concorde
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AVANT-PROPOS 
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Il existe en France une ambivalence singulie� re vis-a� -vis du luxe. Nulle part ailleurs dans le
monde une industrie aussi puissante, aussi exportatrice, aussi cre�atrice d’emplois qualifie� s
sur l’ensemble du territoire n’est autant ignore�e des politiques publiques qui lui sont
consacre�es. Le luxe fait la fierte�  de la France a�  l’e� tranger mais il semble susciter ge�ne et honte
assume�es a�  l’inte� rieur. Parler de luxe en France, c’est risquer d’e� tre perçu comme le
de� fenseur d’un monde de privile�ges, d’une e� lite de�connecte�e, d’une e�conomie re�serve�e a�
quelques-uns.

Or cette ambivalence a un cou� t e� conomique re�el. Elle explique en partie l’absence de
politique industrielle cohe�rente et ambitieuse de�die�e au luxe en France. Elle explique
pourquoi les nomenclatures statistiques ne savent pas le mesurer, pourquoi les
re�glementations ne savent pas le prote�ger, pourquoi les filie� res de formation ne savent pas
l’alimenter en talents artisanaux.
Ce rapport est ne�  de la conviction que cette ambivalence est non seulement injuste (le luxe
français emploie directement et indirectement plus d’un million de personnes, dont une
majorite�  d’artisans, d’ouvriers qualifie� s et de techniciens de pre�cision qui n’ont rien de
bourgeois) mais aussi alarmant. Un pays qui n’assume pas ses champions industriels ne les
de� fend pas. Et un pays qui ne les de� fend pas, peut finir par les perdre.

Il ne faudrait pas non plus rater la mutation de ce secteur passant d’un luxe de possession a�
un luxe transformatif ; la France ayant tous les atouts pour en demeurer le leader.
C’est pour nommer cette re�alite� , cartographier ses fragilite� s et proposer les leviers d’une
politique industrielle du luxe a�  la hauteur de ses enjeux que la Fondation Concorde a engage�
ce cycle de travaux. Ce rapport est le fruit d’une anne�e d’auditions, de visites de
manufactures et de rencontres avec des artisans, des dirigeants et des experts. Il s’adresse
aux de�cideurs publics et prive�s qui ont le pouvoir d’agir a�  condition d’avoir le courage
d’assumer.

 

Aurore	Brou,	Professeure	en	finance	&	management	du	luxe,	Istituto	Marangoni	-	Membre	du
Conseil	Scientifique	de	la	Fondation	Concorde

	
Maud	Lagarde,	Senior	Manager	Transformatn	Digital	&	Operations	for	Luxury,	PWC	France
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SYNTHESE DES PROPOSITIONS 
Ces	propositions	sont	détaillées	et	argumentées	en	partie	IX	du	présent	rapport.	(Pages	51	à	54)

Consolider	la	position	de	la	France	en	tant	qu’acteur	de	référence	dans	le	luxe

1.Structurer une strate�gie de soft power du luxe notamment articule�e avec la culture, la
gastronomie et le tourisme : promouvoir et exporter davantage « l’art de vivre a�  la française »

2.De�velopper des formats de contenu premium (documentaires, se� ries de type « Top Chef »)
valorisant les savoir-faire et les Maisons françaises

3.Faire de la fabrication en France, de la production locale, de la traçabilite�  et la durabilite�  des
produits des e� le�ments de comptabilite�  extra-financie� re et des crite� res de RSE

4.Mettre en place un label français de re� fe� rence garantissant des standards e� leve�s (qualite� ,
savoir-faire, durabilite� )

Renforcer	la	protection	des	métiers	du	luxe	et	de	la	filière	“industrie	du	luxe”

1.Cre�er un outil national de pilotage de la de�sirabilite�  des marques française (data, image,
performance internationale)

2.Renforcer la visibilite�  et la protection des Entreprises du Patrimoine Vivant (EPV), prote�ger
le patrimoine industriel et les savoir-faire traditionnels

3.De�velopper des clusters re�gionaux pour mutualiser les compe� tences, renforcer les cha��nes de
valeur locales et soutenir les petites et moyennes Maisons se rapprochant du mode� le italien

4.Cre�er une cate�gorie "industrie du luxe" pour les assurances
5.Prendre en compte les spe�cificite�s des industries du luxe concernant la de� finition de

l’environnement re�glementaire et normatif
6.Orienter la commande publique, de�s que cela est possible, vers les acteurs français du luxe 
7.Assurer le processus de sortie des marques des grands groupes 
8.Accompagner les entreprises entrant dans un processus de transmission
9.Favoriser la valorisation et une meilleure organisation de la seconde main et de la circularite�

(par exemple, un taux de TVA re�duit sur la re�paration et le reconditionnement de produits de
luxe)

Développer	les	compétences	et	assurer	la	transmission	des	savoir-faire

1.Adapter les filie� res de formation aux besoins re�els du secteur et encourager les jeunes a�
embrasser ces me� tiers

2.Faire participer les organisations professionnelles (Fe�de�rations, Comite�  Colbert, Maisons
Inde�pendantes, Manufactures…) a�  l’e�volution des programmes de l’Education Nationale

3.Valoriser l’image de l’apprentissage et le renforcer
4.Re� introduire l’enseignement des travaux manuels a�  l’e� cole
5.Maintenir et/ou implanter des e� tablissements professionnels territoriaux a�  proximite�  des

bassins de production
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Source :	Les	Deux	Mains	du	Luxe	2025	Comité	Colbert,	Rapport	Bain	Luxury	2025,	Site	Internet	du	Comité	Colbert	

1 / 4 du luxe mondial est français

CHIFFRES CLÉ S

8 6 % du chiffre d’affaires réalisé à l’export

9 6 Maisons du luxe français membres du Comité Colbert

plus de 300 défilés par an

d’emplois directs et indirects en France

1 440 Md€ marché au niveau mondial en 2025

environ 1M

Source :	INSEE/DE	

1 sur 13 en France une entreprise sur treize travaille dans le domaine du
luxe



Les civilisations du monde fabriquent et e�changent des biens pre�cieux depuis l’Antiquite� .
Cependant, ce n’est qu’au XVIIᵉ sie�cle, sous Louis XIV et l’impulsion de son ministre des Finances
Jean-Baptiste Colbert, que la France engage un ve�ritable projet industriel autour du luxe. L’objectif :
re�e�quilibrer une balance commerciale de� ficitaire, domine�e par l’importation de produits haut de
gamme tels que les « miroirs de Venise », les « draps de Hollande » ou la « porcelaine de Chine ».
Ainsi naissent les premie�res manufactures	 royales, socles des futures industries françaises du
luxe.

De�s le XVIIIᵉ sie�cle, la France s’impose comme une re� fe� rence mondiale, surpassant la Chine, la
Hollande, l’Allemagne et l’Italie, gra� ce a�  l’innovation, aux normes de qualite�  e� tablies et a�  un art de
vivre valorisant les objets de luxe français, en France comme a�  l’international.

La Re�volution industrielle marque une autre e� tape de�cisive : celle d’un ancrage industriel durable et
de la cre�ation de nombreuses Maisons devenues aujourd’hui iconiques : Herme�s (1837), Christofle
(1830), Cartier (1847), Louis Vuitton (1854), Boucheron (1858), Lanvin (1889)...
Des temps modernes jusqu’a�  2025, le luxe français continue de faire re�ver le monde entier. Ce
secteur constitue aujourd’hui pour la France une importante source de revenus comparable a�  celle
de l’ae� ronautique ou de l’automobile (estime�  a�  une valeur ajoute�e de 1,7 % du PIB et de 3,1 %, en
tenant compte de ses effets induits ).[1]

Les de� localisations des anne�es 1980 ont cependant fragilise�  cette force productive, causant la
disparition de nombreuses entreprises. En re�ponse, les grands groupes se sont structure�s et ont
rachete�  certaines Maisons pour en relancer la dynamique industrielle et internationale.
Dans les anne�es 2010, le luxe français conna��t une nouvelle phase d’expansion mondiale,
notamment gra� ce a�  l’e�mergence d’une classe moyenne et aise�e en Chine. Ces dernie�res anne�es, le
marche�  chinois a repre�sente�  pre�s de 20 % des revenus du luxe français avec une projection a�  35 ou
40% en 2030 .[2]

La pe�riode du COVID-19 a constitue�  un moment paradoxal : le commerce mondial semble a�  l’arre� t
et pourtant gra� ce a�  une e�pargne e� leve�e des consommateurs, les de�penses de luxe atteignent des
records historiques.[3]
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Mais, depuis 2024, le secteur fait face a�  des incertitudes ge�opolitiques et e�conomiques. La
consommation de produits de luxe ralentit, l’approvisionnement en matie� res premie�res devient
plus instable, et de nouveaux pays producteurs (Chine par exemple) s’imposent avec des objets de
luxe innovants et de haute qualite� .

C’est dans ce contexte strate�gique et en mutation constante que la pre�sente e� tude s’inscrit. Elle
propose un e� tat des lieux des industries françaises du luxe a�  ancrage productif re�gional, en vue de
formuler des recommandations concre� tes aux de�cideurs publics.

10



PARTIE	1	:	Le	luxe	et	sa	structuration	industrielle	en	France

1.1	Une	définition	sans	consensus	universel

Excellence, qualite� , rarete� , prix premium, esthe� tisme multisensoriel, tradition, durabilite� , histoire,
savoir-faire, cre�ativite� , re�ve, de�sirabilite� , innovation : tels sont les mots universellement associe�s au
luxe. Pourtant, a�  ce jour, aucun consensus n'a e� te�  trouve�  sur sa de� finition, ni en France, ni en Italie,
ni a�  l'e� chelle europe�enne ou mondiale.
De ces mots fondateurs, on peut ne�anmoins de�gager trois dimensions universelles qui structurent
toute tentative de de� finition : le rationnel, le relationnel et l'e�motionnel :

Le rationnel renvoie au tangible : le produit, les matie� res qui le composent, la qualite�  de sa
fabrication, son esthe� tisme, l'atelier et le savoir-faire mobilise�s dans sa cre�ation. 
Le relationnel de�signe le lien singulier qui unit la marque de luxe a�  son client, fait de
personnalisation, de reconnaissance et de dure�e mais aussi d’appartenance sociale vis-a� -vis de
ses pairs . 
L'e�motionnel, enfin, e�voque le re�ve, le mythe, l'imaginaire et l'exacerbation des cinq sens.

C'est cette troisie�me dimension qui fait la diffe� rence fondamentale entre une marque premium et
une marque de luxe. Sans part e�motionnelle, il n'y a pas de luxe me�me lorsque les dimensions
rationnelle et relationnelle sont pleinement pre�sentes. Ainsi, l’automobile BMW incarne une
logique premium en mobilisant pleinement les dimensions rationnelles (performance, qualite�
d'inge�nierie, plaisir de conduire) et relationnelle (fide� lisation, personnalisation, appartenance a�
une communaute�  de conducteurs exigeants). L’automobile Rolls-Royce convoque ces me�mes
dimensions, mais y ajoute la troisie�me : l'e�motionnel. Le mythe de la noblesse britannique, le re�ve
d'appartenance a�  une e� lite inaccessible, l'imaginaire du sur-mesure absolu font de Rolls-Royce non
seulement une voiture performante mais aussi un objet de de�sir et de symbole social. C'est cette
dimension e�motionnelle irre�ductible qui fait la diffe� rence entre le premium et le luxe.

1.2	Un	périmètre	sectoriel	difficile	à	délimiter

A�  la complexite�  de� finitionnelle s'ajoute un second e� le�ment, tout aussi important : celui de la
de� limitation des secteurs qui composent l'univers du luxe, ne�cessaire a�  toute mesure rigoureuse de
son poids e�conomique.
Les rapports annuels des grands groupes et les travaux du Comite�  Colbert offrent deux grilles de
lecture comple�mentaires. Les premiers raisonnent en segments d'activite�s : arts et collections
prive�es, arts de la table, haute couture et mode, maroquinerie et accessoires, transports de prestige,
joaillerie et horlogerie, parfums et cosme� tique, hospitalite� , de�coration et design d'inte�rieur, haute-
fide� lite� , loisirs de prestige (instruments de musique, instruments d'e�criture, e�dition), gastronomie,
vins et spiritueux.
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Le Comite�  Colbert, quant a�  lui, adopte une lecture par me� tiers et savoir-faire : cristal, cuir et
maroquinerie, design et de�coration, e�dition, fa��ence et porcelaine, gastronomie, haute couture et
mode, joaillerie et horlogerie, musique, orfe�vrerie, hospitalite� , parfums et cosme� tique, patrimoine
et muse�es, vins et spiritueux.
Force est de constater que, d'une approche comme de l'autre, le luxe est fondamentalement
transversal. Chacun de ces me� tiers ou segments appartient de� ja�  a�  des secteurs reconnus et
de� limite�s par l'INSEE sous leurs codes NAF respectifs. 

Prenons l'exemple de la chaussure : le code 15.20Z regroupe sans distinction une paire de baskets a�
30 euros, des mocassins JM Weston sur mesure a�  3 000 euros et des chaussures orthope�diques
me�dicales. La nomenclature ne fait aucune distinction selon le mode de fabrication, les savoir-faire
mobilise�s, les mate�riaux utilise�s ou la cliente� le vise�e. Ce constat s'applique a�  la quasi-totalite�  des
secteurs touchant l'univers du luxe.

Il en re�sulte que les chiffres sur le poids e�conomique du luxe varient sensiblement d'un organisme
d'e� tudes a�  l'autre et d'un pays europe�en a�  l'autre. Ils sont le produit de croisements statistiques :
prix moyens de vente, corre� lations sectorielles et de�pendent largement des donne�es que
choisissent de communiquer les grands groupes cote�s ou les entreprises inde�pendantes
volontaires. Cette he� te� roge�ne� ite�  me� thodologique rend toute comparaison internationale pe�rilleuse
et toute agre�gation nationale approximative.

1.3	Mode	&	Luxe	:	une	confusion	à	dissiper

L'amalgame entre mode et luxe est l'un des biais les plus re�pandus dans l'analyse de l'industrie du
luxe, y compris dans les travaux institutionnels. Il convient de le dissiper avec pre�cision car il
fausse a�  la fois le pe�rime� tre statistique du secteur et la compre�hension de ses dynamiques
e�conomiques.
La mode se de� finit par l'e�phe�me�re, le cycle court et l'adhe�sion aux tendances du moment. Elle
embrasse un spectre extraordinairement large, de l'ultra-discount a�  la fast fashion, du pre� t-a� -porter
contemporain au premium, jusqu'aux cre�ateurs les plus avant-gardistes. Le luxe, a�  l'inverse, se
de� finit par l'intemporel, la durabilite� , la rarete�  organise�e et l'excellence du geste. Ces deux univers
ne sont pas synonymes. Ils sont, dans une certaine mesure, oppose�s dans leur rapport au temps et a�
la valeur.
Il existe ne�anmoins une intersection : une partie de la mode rele�ve du luxe. La haute couture et les
grandes Maisons de mode cre�ative repre�sente�es en France par la Fe�de�ration de la Haute Couture et
de la Mode (FHCM) appartiennent pleinement a�  l'univers du luxe par leurs standards de
fabrication, leurs prix, leur savoir-faire et leur de�sirabilite� . Mais cette intersection ne doit pas
conduire a�  confondre l'ensemble avec le sous-ensemble.
Le luxe est une cate�gorie transversale qui de�passe tre�s largement la mode. 
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Il englobe des segments d'activite�  distincts, chacun porteur de savoir-faire, de filie� res productives
et de dynamiques e�conomiques spe�cifiques : 

La joaillerie et l'horlogerie, porte�es par des Maisons comme Cartier, Van Cleef & Arpels,
Chaumet , fonde�es sur la ma��trise de matie� res pre�cieuses et de me�canismes de pre�cision.
Les arts de la table, incarne�s par la porcelaine de Limoges, le cristal de Baccarat, l'orfe�vrerie de
Christofle ou les arts ce� ramiques de Se�vres, qui mobilisent des savoir-faire manufacturiers
centenaires.
La maroquinerie et la sellerie, dont Herme�s est l'emble�me mondial, fonde�es sur la ma��trise du
cuir, de la tannerie et du geste artisanal.
La parfumerie et la cosme� tique de luxe, ancre�es dans les terroirs de Grasse et de la Cosmetic
Valley, qui combinent chimie de haute valeur, patrimoine olfactif et de�sirabilite� .
La gastronomie et les vins et spiritueux, avec la haute cuisine e� toile�e, les grands crus bordelais
et bourguignons, le champagne et les spiritueux d'exception, qui constituent une expression
majeure de l'art de vivre a�  la française.
L'hospitalite�  de luxe, porte�e par les palaces parisiens, les Relais & Cha� teaux et les
e� tablissements ho� teliers d'exception, qui vendent du temps, de l'exclusivite�  et des souvenirs.
La mobilite�  prive�e et les objets de prestige, incluant les automobiles de grand tourisme,
l'aviation prive�e, la yachterie et les montres de haute pre�cision, secteurs dans lesquels les
technologies duales de� fense-luxe jouent un ro� le de� terminant, comme analyse�  dans ce rapport
en chapitre III, 3.5.
L'univers de l'inte� rieur et de la de�coration, avec les e�diteurs de meubles d'exception, les
manufactures de tissus d'ameublement dont les Gobelins sont l'exemple historique, et les
ateliers de de�coration inte�rieure qui travaillent pour les plus grandes demeures mondiales.
La haute fide� lite�  et les instruments de musique de prestige, avec des Maisons comme Focal
pour la haute fide� lite�  ou Henri Selmer Paris pour la lutherie de pre�cision, qui illustrent la
transversalite�  du luxe dans des univers inattendus.

1.4	La	France,	pays	du	luxe	par	excellence

Ces difficulte�s de de� finition et de mesure n'alte� rent en rien une re�alite�  que le monde entier
reconna��t : la France est sans conteste le pays du luxe. Cette le�gitimite�  n'est pas le fruit du hasard.
Elle repose sur une histoire longue, ancre�e depuis Louis XIV dans une volonte�  politique explicite de
faire de l'excellence française un instrument de rayonnement e�conomique et culturel. Elle se fonde
e�galement sur la ma��trise d'un narratif puissant, celui de l'art de vivre a�  la française, dont la porte�e
symbolique demeure intacte a�  l'e� chelle mondiale. Elle se base enfin sur la capacite�  de ses grands
groupes a�  pre�server et faire e�voluer des Maisons emble�matiques, de�cennie apre�s de�cennie, tout en
maintenant le socle de leur production sur le territoire hexagonal.
Il est a�  cet e�gard significatif que la notion me�me de luxe soit indissociable de son origine
ge�ographique. La qualification d'une marque comme marque de luxe est intimement lie�e au
territoire dont elle est issue ; ce qui confe�re a�  l'ancrage français une valeur e�conomique que nulle
de� localisation ne saurait reproduire.
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Les acteurs français dominent les premie�res places de l’industrie mondiale du luxe. Parmi les plus
grands groupes mondiaux de produits de luxe, cinq sont français : LVMH, Kering, Chanel, L’Ore�al et
Herme�s International, aux co� te� s de Richemont, Este�e Lauder, Prada, Chow Tai Fook Jewellery
Group.
Contrairement a�  l’image d’un secteur domine�  par les grandes Maisons et les grands groupes, le
secteur repose e�galement largement sur des petites structures. En France, la filie� re mode et luxe est
caracte�rise�e par une grande diversite�  d’acteurs, dont une majorite�  de petites et moyennes
entreprises (PME) et de tre�s petites entreprises (TPE), souvent artisanales (pre�s de 38 000  en
France) ou familiales.

[4]

De� tentrices de savoir-faire rares, ces PME du luxe interviennent sur de nombreux me� tiers et sont
donc pre�sentes a�  toutes les e� tapes de la cha��ne de valeur, de la cre�ation a�  la production. Elles
contribuent directement a�  l’image du Made	in	France, qui est un e� le�ment cle�  du succe�s international
du luxe français. Ce sont elles qui permettent de maintenir une qualite�  exceptionnelle et une forte
authenticite� .

Les grandes Maisons s’appuient largement sur ces PME comme sous-traitants spe�cialise�s, ateliers
de production ou partenaires d’innovation. Ce lien est strate�gique : les grands groupes de�pendent
de ces structures pour pre�server leur excellence et leur capacite�  de production.
Beaucoup de ces PME sont familiales, avec un savoir-faire transmis sur plusieurs ge�ne�rations,
territorialise�es et implante�es dans des bassins historiques (ex : cuir, textile). Cela renforce leur
identite� , mais aussi leur fragilite�  face aux mutations e�conomiques.
Malgre�  leur importance, ces PME font face a�  plusieurs difficulte�s : concurrence internationale forte,
difficulte�s a�  recruter et transmettre les savoir-faire, transition nume�rique et e-commerce et
pression sur les cou� ts de production.

Les PME françaises du luxe sont indispensables a�  la compe� titivite�  du secteur. Elles participent
directement a�  l’emploi dans les territoires. C’est pourquoi des dispositifs publics et prive�s (ex :
accompagnement, acce� le� rateurs) sont ne�cessaires pour soutenir leur de�veloppement.
Les entreprises du secteur du luxe se distinguent souvent par leur caracte�re profonde�ment familial,
quelle que soit leur taille. Contrairement a�  d’autres industries a�  capital diffus ou financier, nombre
de Maisons de luxe ont e� te�  fonde�es par des familles dont le nom, le savoir-faire et les valeurs
continuent de façonner leur identite�  au fil des ge�ne�rations. Cette transmission familiale permet de
pre�server un he�ritage unique, fait d’exigence, d’authenticite�  et de tradition.

Dans ces entreprises, la vision a�  long terme prime ge�ne�ralement sur les objectifs de rentabilite�
imme�diate. Les dirigeants, souvent issus de la famille fondatrice ou e� troitement lie� s a�  elle, veillent a�
maintenir un e�quilibre entre innovation et respect des codes historiques. Cette continuite�  favorise
une cohe�rence forte dans l’image de marque et renforce la confiance des clients.
Ainsi, le caracte�re familial constitue un ve�ritable pilier du secteur du luxe. Il contribue a�  entretenir
une culture d’excellence et a�  pre�server des savoir-faire rares, tout en inscrivant ces Maisons dans
une histoire durable, ou�  chaque ge�ne�ration a pour mission de transmettre et d’enrichir un
patrimoine pre�cieux.
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PARTIE	2	:	Le	maillage	territorial	et	l’évolution	industrielle	du	luxe	français

2.1	Les	fondations	:	volontarisme	d’Etat	et	clusters	spontanés

Les manufactures royales, impulse�es par Colbert sous Louis XIV et prolonge�es sous Louis XV,
posent les fondations ge�ographiques et artisanales de ce qui deviendra l'industrie du luxe français.
La Manufacture Royale de Glaces de Miroirs a�  Saint-Gobain en Picardie, les manufactures de
soieries a�  Lyon, les manufactures de dentelle d'Alençon en Normandie, ou encore la Manufacture de
Se�vres, fonde�e sous Louis XV aux portes de Paris, constituent autant de foyers d'excellence
technique de� libe�re�ment implante�s par le pouvoir royal pour asseoir le rayonnement e�conomique et
symbolique de la France en Europe. 

A�  co� te�  de cette impulsion royale, des clusters ont e�merge�  de manie�re organique, porte�s par la
concentration progressive d’artisans et de savoir-faire dans un me�me bassin ge�ographique : la
coutellerie a�  Thiers, la ganterie de peau a�  Saint-Junien, la chaussure de luxe a�  Romans-sur-Ise�re.
Ces e�cosyste�mes locaux, ne�s de logiques e�conomiques et culturelles spontane�es, constituent l’autre
socle du maillage territorial du luxe français.

Ces deux dynamiques, volontarisme d'E� tat et e�mergence territoriale spontane�e, constituent
ensemble le socle sur lequel repose la le�gitimite�  historique et la singularite�  ge�ographique du luxe
français. Depuis 1954, le Comite�  Colbert, association re�unissant en 2026 cent treize Maisons et
institutions culturelles, œuvre a�  valoriser et promouvoir ces savoir-faire tout en assurant leur
pe�rennite� . Sa carte des implantations identifie les unite�s de fabrication et de production pre�sentes
sur l'ensemble du territoire hexagonal de� tenues par des sous-traitants de grands groupes, par ces
me�mes grands groupes en propre, et dans une moindre mesure par des PME et Maisons
inde�pendantes.

Carte	des	implantations	des	ateliers	du	Luxe	en	France

Source : Les	Deux	Mains	du	Luxe,	2025,	Comité	Colbert	
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2.2	La	naissance	des	Maisons	du	luxe	français

C'est sous le Second Empire, porte�  par les re�volutions et innovations industrielles successives, que
naissent les grandes Maisons qui feront l'industrie du luxe un sie�cle plus tard. Louis Vuitton fonde
sa Maison a�  Paris en 1854 en re�volutionnant la malle de voyage avec des malles plates empilables.
Herme�s, fonde�  en 1837 comme sellier e�questre, amorce sa mue vers la maroquinerie et les
accessoires. Cartier, Boucheron, Guerlain, Christofle s'installent et conquie�rent une cliente� le
aristocratique et bourgeoise europe�enne.
Ces Maisons partagent un mode� le commun : un fondateur artisan, un savoir-faire identifie� , une
cliente� le issue de l’e� lite, parisienne d'abord, internationale ensuite. Elles posse�dent des ateliers
familiaux qui grandissent mais ne sont pas encore des entreprises au sens industriel du terme.
Les anne�es vingt aux anne�es cinquante voient e�merger la haute couture. Chanel, Poiret,
Schiaparelli, Christian Dior rede� finissent le ve� tement fe�minin et imposent Paris comme capitale
mondiale de la mode. 
En 1954, Jean-Jacques Guerlain fonde le Comite�  Colbert, premie�re organisation professionnelle du
luxe français, qui re�unit de�s l'origine quinze Maisons autour d'une vision collective : de� fendre et
promouvoir le savoir-faire français a�  l'international. Des groupes industriels textiles existent
comme Boussac, qui posse�de notamment Christian Dior, Dollfus-Mieg, la Lainie� re de Roubaix mais
leur logique reste a�  mi-chemin entre le textile de masse et le haut de gamme, sans encore assumer
pleinement la posture du luxe.

2.3	L’effondrement	des	conglomérats	textiles	:	1970-1985

Les chocs pe� troliers et l'ouverture progressive des marche�s mondiaux a�  la concurrence asiatique
fragilisent structurellement les grands groupes textiles français. Ces conglome�rats se trouvent pris
en e� tau entre des cou� ts industriels en hausse et des prix de vente qu'ils ne peuvent augmenter
inde� finiment sans conse�quence sur leurs volumes.
Boussac, empire textile du Nord et de l'Est posse�dant Christian Dior et le Bon Marche� , de�pose le
bilan en 1981. Bidermann, qui de� tenait les licences Yves Saint Laurent aux E� tats-Unis et Polo Ralph
Lauren en Europe, s'effondre en 1993. Le groupe Willot, la Lainie� re de Roubaix, Prouvost
connaissent le me�me sort ou sont absorbe�s dans des restructurations difficiles. DMC, groupe
alsacien fonde�  en 1746, est progressivement de�mantele� . Chargeurs survit en se reconvertissant
dans la muse�ographie et le textile technique spe�cialise� .
Ces faillites re�ve� lent une fragilite�  commune : tous ces groupes sont reste�s a�  mi-chemin entre
industrie et artisanat, sans assumer pleinement l'un ou l'autre. Ils n'ont pas su ope�rer la monte�e en
gamme qui aurait justifie�  des marges protectrices, ni la rationalisation industrielle qui aurait re�siste�
a�  la concurrence par les cou� ts. C'est dans ce contexte de de�valorisation massive des actifs que
s'ouvre la fene� tre historique de la consolidation.



2.4	La	construction	des	grands	conglomérats	du	luxe	d’aujourd’hui

Bernard Arnault entre dans le capital du groupe Boussac en 1984, rache� te Christian Dior et amorce
ce qui deviendra la strate�gie de consolidation la plus remarquable de l'histoire du luxe. En 1987, la
fusion entre Louis Vuitton et Moe� t Hennessy donne naissance a�  LVMH, dont il prendra la te� te et
insufflera un mode� le ine�dit : celui du conglome�rat de Maisons autonomes, chacune pre�servant son
identite�  propre tout en be�ne� ficiant d’une structure commune.
Dans le me�me mouvement, François Pinault ba� tit ce qui deviendra Kering, d'abord a�  partir du
ne�goce de bois, puis via des acquisitions dans la distribution spe�cialise�e, avant de pivoter vers le
luxe avec le rachat de Gucci en 1999. 
Le groupe Richemont, fonde�  par Johann Rupert en 1988 depuis l'Afrique du Sud, agre�ge quant a�  lui
le segment de la joaillerie et de l'horlogerie de prestige français : Cartier, Van Cleef & Arpels, IWC,
Jaeger-LeCoultre.
Le	 paradoxe	 fondateur	 de	 cette	 période	 est	 saisissant	 car	 il	 a	 fallu	 industrialiser	 et
financiariser	 pour	 sauver	 l'artisanat.	 Les	 grands	 groupes	 ont	 apporté	 le	 capital,	 la
distribution	mondiale	et	la	puissance	de	communication	que	les	Maisons	familiales	isolées
ne	pouvaient	plus	assurer	seules	face	à	la	mondialisation.

2.5	Le	modèle	parallèle	des	Maisons	indépendantes	qui	résistent
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Pendant que les conglomérats se constituent, des Maisons choisissent de rester inde�pendantes par
volonte�  ou parce que pre�sentes dans des secteurs a�  savoir-faire extre�mement spe�cifiques que les
grands groupes n'ont pas juge�  strate�giques : la lutherie de pre�cision avec Henri Selmer Paris,
fabricant de saxophones depuis 1885 ; la joaillerie avec Mellerio, la plus ancienne Maison de
joaillerie au monde, familiale depuis 1613 ; le soulier avec JM Weston a�  Limoges depuis 1891 ;
l'e� criture avec S.T. Dupont ; la haute-fide� lite�  avec Focal…

Leur mode� le e�conomique repose sur la rarete�  organise�e, des marges e� leve�es
sur des volumes limite�s, et un horizon temporel qui est celui du temps long.
L'absence d'actionnaires financiers a�  satisfaire leur confe�re une re�silience
face aux crises que les groupes cote�s ne peuvent pas se permettre. Mais elles
sont expose�es a�  des fragilite�s propres : la question de la succession, la
difficulte�  a�  financer l'internationalisation sans capital externe, la de�pendance
a�  des savoir-faire rares dont la transmission n'est jamais garantie, des
budgets de communication structurellement contraints et une attractivite�
des talents parfois fragilise�e face aux moyens des grands groupes.

Ces Maisons inde�pendantes sont en re�alite�  les gardiennes de la le�gitimite�  profonde du luxe français.
La	 coexistence	 de	 ces	 deux	 modèles,	 conglomérat	 financiarisé	 et	 Maison	 artisanale
indépendante,	 constitue	 la	 configuration	 actuelle	 de	 l'industrie	 contemporaine	 du	 luxe
français.

Marc Durie, Président	-	
JM	Weston



2.6 Le	modèle	de	l’institution	publique	hybride	ou	le	cas	de	la	Monnaie	de	Paris
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Nicolas Dumont,
directeur	marketing	&

communication	-
Monnaie	de	Paris

Entre le grand groupe coté  en Bourse et la Maison familiale indépendante, il existe
un troisième modè le : celui de l'institution publique à  caractère industriel et
commercial qui se ré invente en acteur du luxe et de la création d’art. La Monnaie de
Paris en est l'illustration la plus aboutie. 

Fondée en 864, elle est la plus ancienne institution française encore en activite�  avec
une usine en plein cœur historique de Paris. La Monnaie de Paris a ope�re�  une
transformation remarquable en faisant de son savoir-faire historique dans la frappe
de me�dailles et la fonte des me� taux pre�cieux en un territoire d'excellence cre�ative
contemporaine tout en assurant sa mission premie�re et principale de frappe de la
monnaie pour l’Etat français, et plus re�cemment pour d’autres pays e� trangers qui
sous-traite a�  la France.

Ce modè le hybride, ope�re avec les codes du luxe tout en conservant un objectif de rentabilite�  commerciale.
La Monnaie de Paris a su, avec des commandes d’Etat, investir dans son de�veloppement sur d’autres
marche�s en cre�ant des produits attractifs pour les plus jeunes en alliant la pop culture a�  des objets rares
de collection comme les pie�ces de collection Harry Potter. Elle a e�galement de�veloppe�  des pie�ces de
collection pour de grands e�ve�nements ou me�me pour l’e� change quotidien comme la pie�ce de 2€, le tout en
gardant un volume extre�mement re�duit avec un ticket d’entre�e e� leve�  mais accessible. L’ide�e ici est de
rendre le produit issu du savoir-faire, accessible par le prix mais exclusif par la quantite�  mise sur le
marche�  prenant ainsi de la valeur avec le temps.
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PARTIE	3	:	Les	structures	de	production	de	l’industrie	du	luxe	français

Plus de 5000 entreprises et ateliers travaillent pour les marques de luxe françaises, re�partis sur
l'ensemble du territoire dans des bassins de production spe�cialise�s. Ce tissu productif est loin
d'e� tre homoge�ne. Il se structure en re�alite�  autour de plusieurs types de structures aux logiques
e�conomiques, aux statuts et aux vulne�rabilite�s profonde�ment diffe� rents.

3.1	Typologie	des	structures	de	production

Les	ateliers	de	prototypage	et	de	création
Ce sont les structures les plus proches des Maisons et des directions artistiques. Implante�es
majoritairement a�  Paris et dans les grandes me� tropoles, elles re�alisent les prototypes, les
e�chantillons et les premie�res se� ries avant industrialisation. Elles emploient des profils tre�s qualifie� s
tels que mode� listes, patronniers, petites mains et travaillent sous confidentialite�  stricte. Leur taille
est structurellement limite�e, leur valeur e� tant fonde�e sur l'excellence du geste et la re�activite� , non
sur le volume.
Les	ateliers	de	petite	production	artisanale
Ces structures, souvent des PME ou des TPE familiales, assurent des productions limite�es a�  haute
valeur ajoute�e. Elles sont le cœur vivant des savoir-faire territoriaux : broderie a�  Lune�ville, plissage
a�  Paris, ganterie a�  Saint-Junien, dentelle a�  Calais. Les relations entre marques de luxe et sous-
traitants, autrefois fonde�es sur la proximite�  et la confiance, sont devenues asyme� triques, certaines
marques exigeant une relation d'exclusivite�  et renforçant la de�pendance de leurs sous-traitants. 
Les	usines	de	production	à	grande	échelle
Pour accompagner la monte�e des volumes, les grands groupes ont de�veloppe�  ou acquis des unite�s
industrielles de taille significative, tout en cherchant a�  maintenir un ancrage territorial français
comme argument de le�gitimite� . Herme�s a ouvert sa vingt-troisie�me maroquinerie en septembre
2024, et Louis Vuitton de� tient de�sormais vingt-huit ateliers de maroquinerie, re�partis en France, en
Italie et aux E� tats-Unis. La quasi-totalite�  des effectifs du groupe Herme�s se trouvent en France, a�
hauteur de 90%, la majorite�  e� tant affecte�e a�  la production des biens.[5]

Les	centres	d'innovation	et	laboratoires	de	matériaux
Apparus plus re�cemment, ces structures hybrides entre recherche et production de�veloppent les
mate�riaux de demain, les proce�de�s de fabrication durables, de contro� le de qualite�  et les
technologies d'atelier. Ils sont souvent adosse�s a�  de grands groupes ou a�  des partenariats public-
prive� , et jouent un ro� le croissant dans la compe� titivite�  de la filie� re face aux enjeux
environnementaux.
Les	bureaux	de	style	et	structures	de	conception	externalisée
Inde�pendants des Maisons, ces bureaux fournissent des directions cre�atives, des tendances et des
concepts a�  plusieurs clients simultane�ment. Ils occupent une position strate�gique dans la cha��ne de
valeur sans participer a�  la fabrication.
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3.2	La	réalité	de	la	production	délocalisée	:	le	modèle	mixte

Contrairement a�  l'image d'un luxe inte�gralement Made in France, la re�alite�  industrielle est celle
d'un approvisionnement mixte assume� . Les Maisons françaises ont conserve�  une part de leur
fabrication en France, mais mettent ge�ne�ralement en place un approvisionnement mixte entre
fabricants français, europe�ens et internationaux. 
Le Portugal et l'Italie sont les deux principaux pays d'externalisation europe�enne pour la
confection, la chaussure et la maroquinerie. 
Dans l'horlogerie, la de� localisation vers la Suisse est quasi-totale sur le segment luxe. L'immense
majorite�  des grandes marques françaises de montres de luxe ont fait le choix de la fabrication en
Suisse, c'est le cas notamment d'Herme�s, de Louis Vuitton et de Cartier. 
Cependant, la fabrication de montres et de mouvements d’horlogerie en France a vu son nombre
d’entreprises progresser de 19,7% entre 2019 et 2024. Et la structure des ateliers s’est aussi
transforme�e avec davantage de sites de taille moyenne et grande : entre 2019 et 2023, 2 500 postes
ont e� te�  ajoute�s en production, et la cate�gorie des ateliers de 10 a�  19 personnes a connu la plus forte
croissance, a�  +35% autour de Besançon, bassin horloger français. Audemars - Piguet a par exemple
ouvert depuis 2019, des ateliers de me�canique de pre�cision a�  Besançon de�nomme� 	Centre	Européen
de	Service	Audemars	Piguet.

3.3	 La	 dépendance	 croissante	 des	 petites	 structures	 vis-à-vis	 des	 grands	 donneurs
d’ordre

C'est une re�alite�  de plus en plus importante de l'e�cosyste�me productif du luxe français. La filie� re
pre�sente une forte de�pendance envers un nombre limite�  de donneurs d'ordre, une fragilite�
financie� re des petits acteurs, une pyramide des a� ges vieillissante impliquant un risque de
disparition des savoir-faire, et une tendance a�  l'hyperspe�cialisation des sous-traitants. 
Face a�  cette fragilite� , les grands groupes ont progressivement adopte�  une	stratégie	d'intégration
verticale , rachetant leurs sous-traitants les plus strate�giques pluto� t que de les laisser dispara��tre
ou tomber dans des mains concurrentes assurant ici la cre�ation de filie� res françaises. Ceci garantit
l’autonomie industrielle de ces groupes tout en contribuant a�  une souverainete�  industrielle
française. Cependant, dans le segment de la haute joaillerie, les grandes Maisons du luxe sont en
train de racheter les ateliers les plus qualifie� s et renomme�s entre la France et l'Italie, mettant en
difficulte�  les petites marques inde�pendantes qui peinent a�  trouver des fabricants spe�cialise�s.
Boucheron a ainsi rachete�  quatre ateliers parisiens spe�cialise�s, tandis que Christian Dior a acquis
deux sous-traitants en bijouterie pre�s de Lyon .[6]

Les	 géants	 du	 luxe	 se	 trouvent	 face	 à	 un	 dilemme : laisser dispara��tre une partie de leurs
fournisseurs, ou investir dans ces petites structures pour les sauver . Cette inte�gration verticale, si
elle se�curise les cha��nes d'approvisionnement des grands groupes, re�duit d'autant l'espace de
marche�  disponible pour les Maisons inde�pendantes et les marques e�mergentes qui de�pendent de
ces me�mes ateliers.

[7]
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3.4	L’intérêt	des	investisseurs	étrangers	pour	les	ateliers	français

Un phe�nome�ne moins visible mais de plus en plus pre�sent est que des ateliers et manufactures
implante�s sur le territoire français travaillent aujourd'hui pour des donneurs d'ordre italiens,
ame�ricains et britanniques. Mais cependant par manque de moyens financiers et humains, cette
possibilite�  de de�veloppement n’est pas re�ellement exploite�e.
D’autre part, des fonds d’investissement e� trangers se sont inte�resse�s aux marques françaises avec
ancrage productif en France telle que Lanvin dans la Haute Couture rachete�  par le groupe chinois
Fossun International, Baccarat dans la cristallerie rachete�e par un fond d’investissement hong
kongais, l’orfe�vre Christofle par le groupe Chalhoub du Moyen-Orient.

3.5	Les	unités	industrielles	de	défense	productrices	de	composantes	pour	le	luxe

Il existe dans le tissu industriel français des entreprises duales. Ce terme, officiellement utilise�  par
la Direction Ge�ne�rale de l'Armement, de�signe les entreprises qui produisent simultane�ment pour
des marche�s militaires et des marche�s civils, souvent en mobilisant les me�mes technologies, les
me�mes e�quipements et les me�mes savoir-faire de pre�cision.
Une partie significative des composantes qui entrent dans la fabrication de produits de luxe tels
que les mouvements horlogers, montures de lunettes, fermoirs de maroquinerie, me�canismes de
bijouterie, pie�ces d'orfe�vrerie etc. est fabrique�e par des ateliers dont la compe� tence technique a e� te�
forge�e, ou maintenue, par des commandes militaires et ae�ronautiques.
Les industries de de� fense et d'ae�ronautique ont e�galement de�veloppe� , finance�  et valide�  des
mate�riaux que le luxe commence a�  adopter pour leurs proprie� te� s esthe� tiques et fonctionnelles
exceptionnelles tels que le Titane.
La valle�e de l’Arve dans la Haute-Savoie, Besançon et son savoir-faire horloger ainsi que le cluster
Optitec Provence-Alpes-Co� te d'Azur sont les po� les principaux de ces dynamiques d’innovation
de� fense-luxe.
Ce	 transfert	 technologique	 de	 la	 défense	 vers	 le	 luxe,	 bien	 que	 silencieux,	 permet	 à
l’industrie	 du	 luxe	 d’accéder	 à	 des	 niveaux	 de	 précision,	 d’innovation	 et	 de	 performance
matière	qu'il	ne	pourrait	pas	forcément	développer	seul.

3.6	Le	label	Entreprises	du	Patrimoine	Vivant	comme	bouée	de	reconnaissance

Face a�  ces fragilite�s, l'E� tat a cre�e�  le label Entreprise du Patrimoine Vivant pour identifier et soutenir
les PME de� tenant des savoir-faire artisanaux d'exception. Ce label, s'il confe�re une visibilite�  et un
acce�s facilite�  a�  certains financements publics, ne re�sout pas structurellement la question de la
de�pendance e�conomique ni celle de la transmission des compe� tences.
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3.7	L’accès	au	financement	:	le	chaînon	manquant	de	la	préservation	des	savoir-faire
artisanaux

La question du financement des PME artisanales du luxe conditionne directement la survie et le
de�veloppement de structures qui sont, par ailleurs, unanimement	 reconnues	 comme
indispensables	à	la	filière.
Une PME artisanale du luxe n'est pas une entreprise comme les autres. Son bilan ne refle� te pas sa
valeur re�elle : ses actifs les plus pre�cieux, les savoir-faire de ses artisans, la re�putation de son
atelier, la rarete�  de ses gestes, n'apparaissent clairement dans aucune ligne comptable. Les banques
et les investisseurs traditionnels, habitue�s a�  e�valuer des actifs tangibles, des flux de tre�sorerie
pre�visibles et des garanties mobilisables, peinent a�  financer des structures dont la valeur est
fondamentalement immate�rielle et dont le mode� le e�conomique repose sur le temps long pluto� t que
sur la rentabilite�  court-terme.

Les	besoins	de	financement	sont	pourtant	réels	et	multiples
Les PME artisanales du luxe font face a�  quatre cate�gories de besoins de financement que les circuits
classiques ne couvrent que partiellement.

Les investissements productifs constituent le premier besoin : renouveler des e�quipements
spe�cialise�s, moderniser des ateliers, acque�rir des machines de pre�cision compatibles avec les
exigences qualitatives des grandes Maisons. Ces investissements sont souvent e� leve�s au regard de
la taille des structures et difficilement amortissables sur des volumes de production limite�s.

L'acce�s aux technologies repre�sente un deuxie�me besoin croissant. La traçabilite�  nume�rique, les
outils de gestion de production, les logiciels de mode� lisation et les e�quipements de contro� le qualite�
sont devenus des pre�requis impose�s par les donneurs d'ordre. Or leur cou� t d'acquisition et de mise
en œuvre est disproportionne�  pour une TPE de dix personnes dont le cœur de me� tier est artisanal.

Le de�veloppement international constitue un troisie�me axe. Des ateliers français de savoir-faire
exceptionnel, comme les dentelliers de Calais ou les gantiers de Saint-Junien, travaillent de� ja�  pour
des Maisons e� trange�res. Mais leur capacite�  a�  prospecter activement de nouveaux clients
internationaux, a�  participer a�  des salons professionnels hors de France, a�  de�velopper une
communication adapte�e aux marche�s cibles, est structurellement contrainte par l'absence de
ressources financie� res et humaines de�die�es.

L'attractivite�  des me� tiers, enfin, est un enjeu de financement direct. Revaloriser les salaires pour
recruter, re�nover les espaces de travail pour les rendre de�sirables, financer des programmes
d'inte�gration et de formation pour les nouveaux artisans : tout cela a un cou� t que les marges
actuelles de nombreuses PME artisanales ne permettent pas d'absorber seules. 
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Les	dispositifs	existants	restent	insuffisants	ou	inadaptés
Bpifrance propose des pre� ts et des garanties accessibles aux PME, ainsi qu'un programme
d'acce� le� ration de�die�  aux savoir-faire d'exception. Le label Entreprise du Patrimoine Vivant, ou EPV,
ouvre l'acce�s a�  certains avantages fiscaux et a�  des financements publics cible�s. Les re�gions
disposent de fonds de soutien aux filie� res artisanales. 
Ces dispositifs sont pre�cieux mais ils pre�sentent trois limites structurelles : 

La premie�re est celle de la complexite�  administrative : les dossiers de demande de financement
public exigent des ressources en inge�nierie financie� re que les petites structures ne posse�dent
ge�ne�ralement pas en interne. 
La deuxie�me est celle du pe�rime� tre : ces dispositifs ont e� te�  conçus pour des PME industrielles
classiques et s'adaptent mal aux spe�cificite�s des ateliers artisanaux du luxe, dont les actifs
immate�riels ne rentrent dans aucune case standard. 
La troisie�me est celle du volume : les montants disponibles restent infe� rieurs aux besoins re�els
de modernisation et de de�veloppement de la filie� re.

Vers	des	solutions	de	financement	adaptées
Trois pistes me�ritent d'e� tre explore�es et soutenues :

La premie�re est le de�veloppement de fonds d'investissement spe�cialise�s dans les PME
artisanales du luxe, sur le mode� le du capital-patient, avec des horizons de rentabilite�  longs, des
crite� res d'e�valuation inte�grant la valeur immate�rielle des savoir-faire et une gouvernance
respectueuse de l'inde�pendance des structures finance�es. 
La deuxie�me piste est la cre�ation d'un me�canisme de garantie publique spe�cifique aux PME
artisanales du luxe, permettant aux banques de financer ces structures sans exiger les garanties
re�elles qu'elles ne peuvent pas offrir. Ce me�canisme, adosse�  a�  Bpifrance, pourrait e� tre
conditionne�  au maintien d'un ancrage territorial et d'un niveau d'emploi artisanal minimum. 
La troisie�me piste est la structuration de financements collectifs entre donneurs d'ordre et
sous-traitants, dans lesquels les grandes Maisons cofinancent les investissements de leurs
fournisseurs strate�giques en e�change de clauses de fourniture a�  long terme. Ce mode� le existe
de� ja�  de manie�re informelle dans certaines relations Maison-atelier : il me�riterait d'e� tre
formalise� , encadre�  et e� tendu a�  l'ensemble de la filie� re via des accords de branche. 

Ce	panorama	révèle	une	 industrie	à	deux	vitesses	 :	d'un	côté,	des	conglomérats	mondiaux
qui	ont	su	intégrer,	financer	et	former	pour	préserver	leur	excellence	productive	;	de	l'autre,
un	tissu	de	nombreuses	PME	et	d'ateliers	indispensables	à	la	légitimité	de	l'ensemble,	mais
structurellement	 vulnérables	 et	 financièrement	 fragiles.	 Par	 ailleurs,	 cette	 industrie	 doit
constamment	pousser	dans	sa	précision	et	sa	perfection	de	fabrication	tout	en	encourageant
l’innovation	et	la	créativité	au-delà	des	limites	du	commun.
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PARTIE	4	:	Plusieurs	acteurs	de	l’industrie	du	luxe	français	:	rôles	et

complémentarités

L'industrie du luxe français n'est pas gouverne�e par un seul acteur ni pilote�e par une autorite�
centrale. Elle est le produit d'une architecture complexe, dans laquelle plusieurs cate�gories
d'acteurs exercent des fonctions distinctes, parfois convergentes, parfois concurrentes, parfois
divergentes : les grands groupes, le Comite�  Colbert, les fe�de� rations professionnelles, les initiatives
de groupements inde�pendants et l'E� tat en dialogue avec l'Union europe�enne.

4.1	Les	grands	groupes	:	puissance,	concentration	et	responsabilité	systématique

Les conglome�rats et groupes mondiaux sont français (LVMH, Kering, Herme�s, Chanel) ou
de� tiennent des marques françaises emble�matiques du luxe comme c’est le cas du suisse Richemont
avec la Maison Cartier. Ces groupes constituent le centre de gravite�  e� conomique et strate�gique de
l'industrie. Les marques les plus fortes appartiennent toutes a�  de grands groupes : LVMH en
compte soixante-quinze a�  lui seul. Leur puissance repose sur trois piliers : la	capacité	financière	à
acquérir	et	développer	des	Maisons,	la	maîtrise	d'une	distribution	mondiale	intégrée,	et	une
puissance	de	communication	sans	équivalent	dans	le	secteur.

En	 intégrant	 verticalement	 leurs	 chaînes	 d'approvisionnement, ils deviennent les premiers
garants et financeurs de la survie des savoir-faire artisanaux. Herme�s a ainsi ouvert sa vingt-
troisie�me maroquinerie en septembre 2024 a�  Riom, la quasi-totalite�  de ses effectifs se trouve en
France affecte�e en grande majorite�  a�  la production des biens. Par la suite, Herme�s a ouvert une
vingt-quatrie�me maroquinerie en France a�  L’Isle-d’Espagnac (Charente), inaugure�e en 2025, avec
une capacite�  d’environ 260 artisans, puis en 2026, une vingt-cinquie�me maroquinerie a�  Loupes en
Gironde.

Louis Vuitton multiplie e�galement de son co� te�  les ouvertures d'ateliers en re�gion, cre�ant des
emplois qualifie� s dans des territoires souvent fragilise�s par la de�sindustrialisation.
Mais cette politique de rachats, permise par d’importants moyens financiers, re�duisent
progressivement l’acce�s a�  ces sous-traitants pour les acteurs inde�pendants. Dans le segment de la
haute joaillerie, les Maisons du luxe sont en train d’acque�rir les ateliers les plus qualifie� s entre la
France et l'Italie, mettant en difficulte�  les petites marques inde�pendantes qui peinent a�  trouver des
fabricants spe�cialise�s. 
Les grands groupes rache� tent ce qui est rentable ou strate�giquement utile (par exemple, Lemarie� ,
Lesage et Eres chez Chanel). Les savoir-faire orphelins, ceux qui ne correspondent a�  aucun produit
phare d'un grand groupe, n'inte�ressant personne, s’e� teignent.
La concentration, vertu e�conomique pour les groupes peut devenir fragilite�  pour l'e�cosyste�me
industriel.
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4.2	Le	Comité	Colbert	:	gardien	de	l’identité	collective	du	luxe	français

4.3	Les	fédérations	professionnelles	:	représentation	sectorielle	et	dialogue	social	

A�  co� te�  du Comite�  Colbert, un re�seau dense de fe�de� rations professionnelles repre�sente chaque
filie� re, avec des missions diffe� rentes : ne�gociation sociale, veille re�glementaire, de� fense des inte�re� ts
e�conomiques aupre�s des pouvoirs publics et accompagnement des entreprises membres.
Il convient cependant d'ope�rer une distinction fondamentale, dans le prolongement de ce que ce
rapport e� tablit en section 1.3 : toutes les fe�de� rations professionnelles gravitant autour de la mode
et de l'habillement ne rele�vent pas du luxe. 

Et au-dela�  de la mode, ce constat s'e� tend a�  l'ensemble des fe�de� rations sectorielles cite�es dans cet
e�cosyste�me : aucune d'entre elles n'est exclusivement de�die�e au luxe. Chacune couvre un spectre de
gammes qui va du marche�  de masse ou du fantaisie jusqu'au haut luxe, ce qui rend d'autant plus
difficile l'identification statistique et institutionnelle du luxe comme secteur a�  part entie� re. 

Il semblerait que seule la Fédération	de	la	Haute	Couture	et	de	la	Mode	(FHCM), repre�sente un
pe�rime� tre suffisamment resserre�  pour e� tre assimile�  exclusivement au luxe : elle re�unit les Maisons
de couture et les cre�ateurs de mode de luxe, ainsi que les marques de cre�ateurs contemporains
parmi les plus re�centes, AMI ou Jacquemus et que l'on peut raisonnablement assimiler au luxe
cre�atif. 

Be�ne�dicte Epinay,
déléguée	générale	-
Comité	Colbert

©davidatlanphoto

Fonde�  en 1954 par Jean-Jacques Guerlain, le Comite�  Colbert est la seule
instance qui re�unit, dans une me�me enceinte, des Maisons de luxe et des
institutions culturelles autour d'un projet commun : de� fendre et
promouvoir le savoir-faire français a�  l'international. En 2026, il rassemble
cent treize membres a�  travers quatorze me� tiers diffe� rents, du cristal aux
vins et spiritueux, en passant par la haute couture, la joaillerie, la
gastronomie et les patrimoines culturels. Le luxe français repre�sente un
quart du luxe mondial, re�alise 86% de son chiffre d'affaires a�  l'export et
emploie directement et indirectement plus d'un million de personnes .[8]

Son ro� le est fondamentalement diffe� rent de celui des fe�de� rations
professionnelles. Le Comite�  Colbert n’est pas un syndicat. Il n'intervient
pas dans les ne�gociations sociales ni dans la re�gulation sectorielle. Il est un
outil de rayonnement, de narration et d'influence. Il construit et entretient
le re�cit du luxe français aupre�s des de�cideurs politiques, des me�dias
internationaux et des marche�s e� trangers. Sa carte des implantations territoriales des savoir-faire,
ses e� tudes sur le secteur, ses prises de parole publiques constituent autant d'instruments de soft
power e�conomique.

En revanche, il re�unit les Maisons qui ont de� ja�  une stature internationale suffisante pour en e� tre
membre. Le tissu de PME sous-traitantes, de petits ateliers et d'artisans inde�pendants pourtant
indispensables a�  la production du luxe y est absent. 



26
Les autres fe�de� rations couvrent chacune un spectre beaucoup plus large. L'Union	Française	de	la
Bijouterie,	 de	 la	 Joaillerie,	 de	 l'Orfèvrerie,	 des	 Pierres	 et	 des	 Perles, ou UFBJOP, regroupe
aussi bien les fabricants de bijoux fantaisie que les Maisons de haute joaillerie comme Cartier ou
Chaumet. La	Confédération	des	Arts	de	 la	Table	 rassemble des acteurs allant du mass-market
aux manufactures de porcelaine et de cristal d'exception comme Bernardaud ou Baccarat. La
Fédération	 des	 Industries	 de	 la	 Parfumerie regroupe les marques de luxe aux co� te� s de
fabricants de cosme� tiques grand public, a�  ne pas confondre avec la Fédération	des	Entreprises	de
la	Beauté, ou FEBEA, qui fait office de Comité	Stratégique	de	Filière, ou CSF, pour l'ensemble du
secteur beaute� . La	 Fédération	 Française	 de	 la	Maroquinerie couvre toutes les gammes, de la
maroquinerie accessible a�  la grande maroquinerie de luxe porte�e par Herme�s ou Louis Vuitton.	La
Fédération	 de	 l'Horlogerie re�unit fabricants de montres connecte�es d'entre�e de gamme et
ma��tres de la haute horlogerie me�canique. 

Cette absence de pe�rime� tre exclusivement de�die�  au luxe ge�ne�re des distorsions structurelles sur
plusieurs fronts. 
Sur	 le	 plan	 réglementaire, les positions de� fendues par une fe�de� ration a�  spectre large sont
ne�cessairement des compromis entre inte�re� ts du mass-market et inte� re� ts des Maisons de luxe
souvent divergents. Une re�glementation comme le re�glement relatif a�  l'enregistrement, a�
l'e�valuation, a�  l'autorisation et a�  la restriction des substances chimiques, dit REACH, peut e� tre
acceptable pour un fabricant de bijoux fantaisie et insupportable pour un orfe�vre utilisant des
alliages pre�cieux centenaires. 
Sur	 le	 plan	 des	 savoir-faire, la plupart des programmes de transmission tendent a�  couvrir les
besoins du plus grand nombre pluto� t que les me� tiers rares qui constituent le cœur de l'excellence
du luxe français. 
Sur	 le	 plan	 de	 la	 souveraineté	 industrielle, enfin, le maintien de capacite�s productives
strate�giques telles que tanneries, cristalleries, ateliers de broderie, manufactures de dentelle ne
peut pas e� tre de� fendu efficacement dans des instances ou�  coexistent des acteurs dont le mode� le
e�conomique repose pre�cise�ment sur la de� localisation.
C'est pourquoi la question d'une repre�sentation institutionnelle spe�cifique a�  l’industrie du luxe,
distincte de la mode et de l'art de vivre français au sens large, me�rite d'e� tre pose�e comme un enjeu
de gouvernance a�  part entie� re.

4.4	 L’Etat	 français	 et	 l’Union	 européenne	 :	 entre	 soutien	 stratégique	 et	 effet
destructeur	involontaire

L'E� tat français entretient avec l'industrie du luxe une relation ancienne, he�rite�e de Louis XIV et son
ministre Colbert, qui oscille entre soutien assume�  et ambivalence politique. Il finance la formation
aux me� tiers d'art, soutient les PME de la filie� re via Bpifrance, porte le label Entreprise du
Patrimoine Vivant et de� fend les droits de proprie� te�  intellectuelle du secteur face a�  la contrefaçon.
Mais c'est a�  l'e� chelle europe�enne que se joue aujourd'hui la tension la plus perturbante entre les
objectifs de durabilite�  et la survie des savoir-faire.
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Le	règlement	REACH	:	une	réglementation	protectrice	avec	des	effets	collatéraux

Entre�  en vigueur en 2007, le re�glement europe�en REACH encadre l'utilisation des substances
chimiques en Europe pour prote�ger la sante�  humaine et l'environnement. Il impose des limites
strictes sur des me� taux comme le nickel, le plomb et le cadmium. Ses intentions sont le�gitimes. Ses
effets sur certaines filie� res artisanales du luxe sont cependant de�vastateurs et largement ignore�s du
de�bat public.
Dans la filie� re cuir, les restrictions concernent le chrome hexavalent, le bisphe�nol et les PFAS, qui
sont des substances historiquement utilise�es dans les processus de tannage pour donner au cuir
ses proprie� te� s esthe� tiques et sa durabilite� . Le bisphe�nol permet d'offrir au cuir un aspect plus lisse
gra� ce a�  une re�sine e�poxy, ajoutant une texture aux proprie� te� s esthe� tiques notables pour les
produits haut de gamme. Sa disparition progressive n'est pas sans contraintes pour la production
de cuir, les de�partements de recherche et de�veloppement s’inte� ressent a�  des substituts permettant
un rendu visuel e�quivalent. Dans la filie� re cuir, le chrome hexavalent est soumis a�  un seuil e� tabli a�  3
mg/kg pour les cuirs en contact direct ou indirect avec la peau. En maroquinerie, le nickel est limite�
dans les accessoires me� talliques en contact direct et prolonge�  avec la peau .[9]

Ce que les professionnels de la filie� re soulignent, c'est que ces interdictions ne s'appliquent qu'aux
producteurs europe�ens. La re�glementation europe�enne  cre�e ainsi une asyme� trie concurrentielle
qui pe�nalise les artisans français sans atteindre son objectif environnemental global.

[10]

Le me�me phe�nome�ne s'observe e�galement, dans d'autres filie� res. Dans la fabrication de pie�ces de
monnaie et la me�daille d'art, l'interdiction de certains alliages me� talliques traditionnels utilise�s
depuis des sie�cles pour leurs proprie� te� s me�caniques et esthe� tiques spe�cifiques, a conduit a�  la
disparition de techniques de fonte et de gravure que nul substitut chimique n'a encore su
reproduire a�  l'identique. Ce n'est pas la volonte�  des artisans qui fait de� faut : c'est la matie� re elle-
me�me qui a e� te�  juridiquement supprime�e, emportant avec elle le geste qui en de�pendait.
Il	 serait	 intéressant	 d’investiguer	 et	 de	 distinguer	 l’effet	 volume	 dans	 l’utilisation	 de
composants	 utilisés	 dans	 la	 fabrication	 d’un	 produit	 de	 luxe	 car	 des	 normes	 leur	 sont
imposées	sans	avoir	fait	l’objet	d’une	étude	spécifique	au	secteur.[11]

ACV	et	scores	environnementaux	
Apre�s REACH, une nouvelle menace re�glementaire e�merge : les Analyses du Cycle de Vie (ACV), et
les scores environnementaux des produits. 

Des socie� te� s comme Fairly Made, Clear Fashion ou Scored de�veloppent des me� thodologies de
notation qui pourraient pe�naliser la production française si les facteurs d'e�mission utilise�s ne
refle� tent pas correctement les avantages du Made in France par rapport aux importations hors
Europe.
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Il ne s'agit pas ici de remettre en cause les objectifs de protection de la sante�  et de l'environnement,
qui sont le�gitimes et ne�cessaires. Il s'agit d'exiger que leur mise en œuvre inte�gre
syste�matiquement des experts des filie� res concerne�es, une e� tude d'impact sur les savoir-faire
artisanaux touche�s, une pe�riode de transition suffisante pour permettre le de�veloppement de
substituts viables, et une application aux produits importe�s e�quivalente a�  celle impose�e aux
producteurs europe�ens. Une re�glementation environnementale qui de� truit en Europe ce qu'elle
laisse prospe�rer ailleurs n'est ni efficace sur le plan e�cologique, ni juste sur le plan e�conomique.

4.5	 Les	 associations	 indépendantes	 :	 les	 autres	 acteurs	 de	 la	 préservation	 de
l’industrie	française	des	savoir-faire.

Entre les grands groupes et les institutions publiques, un tiers du secteur associatif joue un ro� le
croissant et est insuffisamment reconnu dans la pre�servation et la valorisation des savoir-faire du
luxe français.

Cas	de	l’association	Valeurs	d'Excellence	:	
Valeurs d'Excellence est une association loi 1901 qui regroupe les acteurs des savoir-faire
d'excellence du luxe, de la cre�ation, de la culture, fournisseurs, partenaires et prestataires des
marques et des Maisons du secteur. Elle a pour mission de valoriser les savoir-faire pour attirer les
talents et susciter les vocations, contribuer a�  la formation et a�  la pe�rennisation des savoir-faire,
aider a�  la transmission des entreprises en cas de succession, permettre aux entreprises d'acce�der a�
de nouveaux marche�s notamment a�  l'export, et favoriser les partenariats industriels, artisanaux et
culturels a�  l'international. 
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Ce mode� le est particulie� rement inte�ressant car il s'adresse pre�cise�ment aux acteurs que ni le
Comite�  Colbert ni les fe�de� rations professionnelles ne repre�sentent pleinement : les fournisseurs,
sous-traitants et prestataires des Maisons, souvent invisibles dans les statistiques et dans les
instances de gouvernance du secteur. 

Ce	que	ces	associations	apportent	que	les	autres	acteurs	ne	font	pas	:
Ces structures inde�pendantes ont trois vertus que ni les groupes ni les institutions publiques ne
peuvent pleinement assurer. 
D’abord, elles cre�ent des passerelles entre des filie� res qui ne se parlent pas. Un brodeur de
Lune�ville et un tanneur de Saint-Junien n'ont aucune raison naturelle de se rencontrer. Pourtant,
leurs proble�matiques de transmission et de de�pendance aux donneurs d'ordre sont identiques. 
Deuxie�mement, elles offrent un espace de parole libre aux PME, qui ne peuvent pas toujours
s'exprimer librement dans des instances ou�  sie�gent leurs principaux clients. Enfin, elles
construisent une identite�  collective pour des acteurs qui, isole�ment, sont trop petits pour peser
dans les arbitrages politiques ou e�conomiques.
Leur fragilite�  est celle de tout acteur associatif : la de�pendance aux financements, a�  l'e�nergie de
leurs fondateurs et a�  la bonne volonte�  de membres dont les inte� re� ts divergent parfois. Leur ro� le
me�riterait d'e� tre formellement reconnu et soutenu dans le cadre de la politique publique de
pre�servation des savoir-faire.

4.6	Les	acteurs	de	la	gestion	de	risques	et	de	l’assurance

Philippe Delerive, Associé,
Directeur	Gestion	du	Risque	&
Assurances,	Actuaire	certifié

Exponens

A�  co� te�  des fe�de� rations professionnelles, des grands groupes, des PME et
des associations de savoir-faire, un acteur reste syste�matiquement
absent des cartographies de l'industrie du luxe : le gestionnaire de
risques et l'assureur spe�cialise� . Or l'industrie du luxe ge�ne�re des actifs
d'une nature radicalement diffe� rente de ceux des industries de grande
consommation : savoir-faire incarne�s dans des individus, matie� res
premie�res rares, objets de valeur circulant mondialement, marques dont
la de�sirabilite�  constitue un des e� le�ments essentiels de la valeur
e�conomique. L'assurance de ces actifs devient donc un acte strate�gique.
Le secteur se heurte cependant a�  une difficulte�  inhe�rente a�  l'absence de
de� finition universelle du luxe identifie�e dans ce rapport car sans codes
sectoriels spe�cifiques, il n'existe pas de processus d'assurance adapte� .

La me� tallurgie de pre�cision mobilise�e dans la joaillerie par exemple ne re�pond pas aux me�mes
exigences qualitatives que la me� tallurgie industrielle standard mais les contrats ge�ne�riques ne font
pas cette distinction. 
L'industrie du luxe est ainsi contrainte de recourir a�  des contrats ge�ne�riques qui ne capturent ni la
singularite�  de ses risques ni la nature re�elle de ses actifs. Face a�  cette lacune, des cabinets
spe�cialise�s tel que le cabinet français Exponens, de�veloppent une approche sur mesure, construite
a�  partir d'une connaissance approfondie des cha��nes de valeur, des actifs immate�riels et des
spe�cificite�s propres a�  chaque filie� re.
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PARTIE	5	:	L’impact	économique	du	Made	in	France	et	de	l’art	de	vivre	français	dans

le	luxe

5.1	Le	label	d’origine	:	fondement	de	la	légitimité	mondiale	d’une	Maison

Dans l'univers du luxe, l'origine ge�ographique d'un produit est une composante constitutive de la
valeur. Selon les chercheurs Bastien et Kapferer, "la	fabrication	du	produit	par	un	artisan	fait	partie
intégrante	du	rêve"  et cet artisan est cense�  appartenir au me�me univers culturel que le produit
lui-me�me. Le Made	in	France	n'est donc pas un label parmi d'autres : c'est la garantie que le re�ve
vendu est authentique, ancre�  dans un territoire, une histoire, une gestuelle transmise.

[12]

L'image globale des produits français est clairement rattache�e aux notions de luxe et de qualite� . Les
consommateurs ame�ricains, italiens et chinois associent la France a�  l'excellence de ses produits de
luxe porte�s par des marques emble�matiques. Cette reconnaissance universelle et transcendant les
cultures, se traduit par le fait que les plus gros marche�s du luxe français qui se trouvent en Asie
(Chine, Japon, Moyen-Orient) et aux Etats-Unis.

Ce que cette reconnaissance produit e�conomiquement, c'est une prime de valeur, un surprix
accepte�  par le consommateur au nom de l'authenticite�  de l'origine. Des recherches montrent que la
de� localisation de la production a un effet ne�gatif sur les attitudes des acheteurs envers les produits
de luxe : l'abandon de l'origine française pourrait e� tre conside�re�  comme inacceptable par certains
segments de cliente� le. Autrement dit, le Made	 in	France au-dela�  d’un argument marketing, est un
actif e�conomique dont la perte se traduit en de�valorisation de marque mesurable .[13]

5.2	Made	in	France	vs	Made	in	Italy	vs	Made	in	China	:	trois	modèles,	trois	imaginaires

Ces trois origines incarnent des promesses fondamentalement diffe� rentes dans l'esprit des
consommateurs mondiaux de luxe.

Le	Made	in	France	:	l'art	de	vivre	érigé	en	industrie
Le Made	in	France est de� finie par la Direction ge�ne�rale des Entreprises en ces termes : “il	faut	qu’il
(le	produit)	soit	entièrement	obtenu	en	France(tous	les	composants	sont	issus	de	France	et	toutes	les
étapes	de	fabrication	ont	lieu	en	France);	ou	bien	s’il	n’est	pas	entièrement	obtenu	en	France,	il	faut
qu’il	ait	subi	en	France	sa	dernière	«	transformation	substantielle”.
Cette de� finition du Made	in	France n’englobe que l’aspect tangible de celui-ci alors que la France a
construit son identite�  productive autour d'un re�cit culturel global : la gastronomie, la mode, la
parfumerie, les arts de la table, l'ho� tellerie de prestige, l’e� tiquette, les salons d’e�changes litte� raires
et artistique, qui de�passent largement le produit lui-me�me. 
Le Made	 in	 France, c'est un art de vivre complet, cohe�rent, exportable que la France vend : un
produit, un service, une expe�rience et un mode de vie de la sensorialite�  et du raffinement.
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Le	Made	in	Italy	:	le	district	comme	modèle	industriel
L'Italie a construit sa le�gitimite�  sur un mode� le productif diffe� rent : le Made	in	Italy	est de�sormais vu
comme une marque collective, tous secteurs confondus. La�  ou�  la France mise sur le re�cit culturel et
l’art de vivre, l'Italie mise sur le territoire et le district industriel : la Toscane pour la maroquinerie,
la Ve�ne� tie pour la chaussure, Valenza pour la joaillerie. 
Un district industriel de�signe une concentration ge�ographique d'entreprises spe�cialise�es dans une
me�me filie� re sur un territoire restreint. Dans le district de la maroquinerie de Santa Croce sull'Arno
en Toscane, on trouve dans un rayon de vingt kilome� tres des tanneries qui pre�parent le cuir, des
ateliers qui le de�coupent, d'autres qui le cousent, des fabricants de fils, de fermetures et de
quincaillerie. Ils sont tous spe�cialise�s dans la maroquinerie, tous interde�pendants, tous concurrents
et partenaires a�  la fois. Gucci, Prada et Bottega Veneta y font produire une partie de leurs
collections. Ce mode� le cre�e une efficacite�  collective et une densite�  de savoir-faire qu'aucune
entreprise isole�e ne peut reproduire seule. Il comporte cependant une limite : les acteurs se font
parfois une concurrence fe� roce qui peut tirer les prix et les marges vers le bas. 
Ce mode� le a permis a�  l'Italie de maintenir un tissu de PME artisanales beaucoup plus dense et
re�silient qu'en France, capable de travailler simultane�ment pour des Maisons françaises, italiennes
et internationales. En 2023, l'Italie a exporte�  pour pre�s de 20 milliards d'euros de ve� tements, soit
environ 50% de ses exportations totales dans le secteur textile. [1] [1]

La	différence	 stratégique	 fondamentale	 est	 que	 l'Italie	 a	 industrialisé	 son	 artisanat	par	 le
district	en le rendant tre�s flexible aux divers volumes de commandes et spe�cificite�s cre�atives les
plus folles. La	France	a	financiarisé	ses	Maisons	par	le	conglomérat, en externalisant une partie
de la production vers l'Italie elle-me�me. Les unite�s de productions industrielles françaises
re�pondent mieux aux gros volumes et aux mode� les intemporels pluto� t qu’aux petites se� ries et aux
exigences trop cre�atives alors que le luxe doit se re� inventer constamment saison apre�s saison tout
en faisant preuves de prouesses techniques, artisanales et cre�atives me�me sur ses produits
intemporels.

Le	Made	in	China	:	la	montée	en	gamme	comme	défi	stratégique
Le Made	 in	 China est historiquement associe�  au volume, au bas cou� t et a�  l'imitation. Mais cette
e�quation e�volue rapidement. La Chine investit massivement dans ses propres Maisons de luxe
domestiques et ambitionne de cre�er des marques de luxe a�  valeur perçue internationale. En effet,
en 2025, elle a coopte�  l’ancien directeur artistique de Dior et Fendi comme nouveau directeur
artistique de la marque chinoise Bosideng. 
A�  ce stade, le Made	in	China reste moindre dans la perception luxe mais ce n'est pas une constante.
Le Made	in	Japan a connu la me�me trajectoire : perçu comme « cheap » dans les anne�es 1960, il est
aujourd'hui synonyme de pre�cision et d'excellence artisanale dans l'horlogerie et la ce� ramique. La
question pour le luxe français n'est donc pas de savoir si la Chine rattrapera son retard en termes
d'image, mais a�  quelle vitesse en sachant qu’historiquement elle a e� te�  cre�atrice et de� tentrice de
savoir-faire ce� ramique porcelainier, des instruments d’e�criture pendant plus de 5000 ans et
be�ne� ficie d’un savoir-faire technologique sans pareil. 
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En 2025, le joaillier chinois Laopu Gold illustre cette dynamique avec une croissance a�  trois
chiffres, supplantant les grandes Maisons occidentales gra� ce a�  la re�habilitation des techniques issus
des anciens ateliers impe�riaux.
Ainsi,	 la	Chine	semble	être	en	train	de	rejoindre	 l’arène	des	créateurs	du	 luxe	mondial	en
investissant	massivement	dans	la	R&D	et	dans	ses	outils	industriels.

5.3	Statistiques	:	production,	emploi,	exportations

Le	luxe	dans	l’économie	française
Le luxe français repre�sente un quart du luxe mondial, re�alise 86% en moyenne de son chiffre
d'affaires a�  l'export et emploie directement et indirectement plus d'un million de personnes .[15]

En France, une entreprise industrielle sur treize travaille dans le domaine du luxe .[16]

Les	exportations	comme	baromètre
Les exportations françaises de mode et luxe atteignent pre�s de 15 milliards d'euros  avec comme
principales destinations : les E� tats-Unis, la Chine, le Royaume-Uni et la Suisse.[17]

La	perception	internationale	du	Made	in	France	comme	critère	d’achat
En 2024, la mention "fabrique�  en France" est un crite� re d'achat pour 47% des directeurs d'achats
au sein des entreprises, contre 65% en 2023 . Cette e� rosion de l'attrait commercial du Made in
France dans les achats B2B s'explique en partie par les crises d'approvisionnement successives, qui
ont pousse�  les acheteurs a�  diversifier leurs sources. Elle n'entrave pas pour autant la valeur perçue
du Made in France dans le luxe aupre�s des consommateurs finaux, deux marche�s qui obe� issent a�
des logiques distinctes.

[18]

Vers	un	modèle	français	alternatif	:	la	toile	d'araignée	territoriale
La France ne reproduira pas le district italien. Sa ge�ographie industrielle et sa structure productive
sont diffe� rentes : ses filie� res d'excellence sont disperse�es pluto� t que concentre�es. Pluto� t qu'un
district resserre� , le mode� le français pertinent serait celui d'une toile d'araigne�e territoriale : un
centre ne�vralgique a�  forte valeur ajoute�e, relie�  par des connexions structure�es a�  des po� les de
compe� tences comple�mentaires re�partis sur le territoire. Le Nord et l'Est parisien pour la
transformation du me� tal en offrent une illustration concre� te : des ateliers comme Desrues,
spe�cialiste de la passementerie et de la joaillerie de mode, ou HMM, expert de la transformation
me� tallique de pre�cision, irriguent des filie� res qui s'e� tendent jusqu'a�  la baie de Somme et au Jura. Ce
re�seau existe de� ja�  dans les faits, il lui manque la visibilite� , la gouvernance et le financement collectif
pour devenir une force comparable aux districts italiens. C'est pre�cise�ment ce que la politique
industrielle française devrait ambitionner de construire.

5.4	Cas	de	Maisons	françaises	et	internationales	produisant	en	France

Hermès	:	le	modèle	de	l’ancrage	territorial	assumé
Herme�s est le cas le plus documente�  et le plus cohe�rent. La quasi-totalite�  des effectifs du groupe se
trouve en France, a�  hauteur de 90%, la majorite�  e� tant affecte�e a�  la production des biens. 
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Le Made	 in	 France a�  100% est l'argument marketing principal du groupe selon son directeur
ge�ne�ral du po� le amont, Guillaume de Seynes : "C'est vraiment la reconnaissance d'une qualite� . "
Ce choix strate�gique de� libe�re�  se traduit directement en prime de valeur et en fide� lite�  client : sur un
marche�  ou�  tous les concurrents externalisent une partie de leur production, Herme�s fait de son
ancrage français un avantage concurrentiel diffe� renciant.

[19]

Louis	Vuitton	:	le	modèle	mixte	maîtrisé
Louis Vuitton adopte une strate�gie diffe� rente mais tout aussi revendique�e. La Maison compte 28
ateliers de fabrication dont 4 en Espagne, 3 aux E� tats-Unis et 2 en Italie. L'externalisation est
assume�e mais encadre�e. Louis Vuitton contro� le la qualite�  de sa production internationale avec la
me�me rigueur que sa production française, et investit massivement dans de nouveaux ateliers en
France pour re�pondre a�  la croissance de la demande tout en maintenant la le�gitimite�  de l'origine.

Chanel	:	le	sauveteur	de	fournisseurs	Haute	Couture
Chanel a fait le choix de maintenir la totalite�  de sa haute couture en France, en rachetant
progressivement ses fournisseurs de savoir-faire via son po� le Me� tiers d'Art : Lemarie�  pour la
plumasserie, Lesage pour la broderie, Massaro pour la chaussure, Goossens pour la bijouterie, Eres
pour la corseterie. Ce mode� le est a�  la fois une strate�gie de pre�servation des savoir-faire et une
de�monstration publique que le luxe français peut rester 100% français a�  son niveau le plus e� leve� .

Des	marques	internationales	qui	choisissent	la	France
Un phe�nome�ne moins visible mais significatif me�rite d'e� tre releve�  : des Maisons e� trange�res
choisissent de� libe�re�ment de produire en France pour be�ne� ficier de la le�gitimite�  de l'origine. La
dentelle de Calais, par exemple, est utilise�e par des cre�ateurs ame�ricains, italiens et britanniques
qui savent que la mention "dentelle de Calais" ou "dentelle française" constitue un argument de
vente a�  part entie� re aupre�s de leur cliente� le mondiale. La Cosmetic Valley en Beauce et en
Normandie accueille des sites de production de marques internationales de parfumerie et
cosme� tique qui y de� localisent non par cou� t, mais par image. Produire en France est devenu, pour
certaines cate�gories de produits, un investissement en de�sirabilite� .

5.5	L’art	de	vivre	français	:	mesurer	l’immatériel

Un	actif	économique	sans	instrument	de	mesure
L'art de vivre a�  la française est probablement le facteur le plus puissant de la valeur du luxe
français et le moins bien mesure� . Il de�signe l'ensemble des pratiques culturelles, sociales et
sensorielles qui constituent l'identite�  française telle qu'elle est perçue a�  l'international : la
gastronomie, la convivialite�  a�  table, le soin apporte�  a�  l'esthe� tique du quotidien, le rapport au temps
long, la culture du beau inutile. L'exaltation de "l'art de vivre a�  la française" dans des productions
culturelles comme la se� rie "Emily in Paris" illustre comment ce narratif, me�me lorsqu'il est
caricatural, constitue un vecteur d'attractivite�  commerciale pour les produits Made in France a�
l'international. 
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Jonathan Siboni, CEO -
Luxurynsight

Or cet actif n'est pas comptabilise� . Il ne figure dans aucun compte national, dans aucune statistique
sectorielle, dans aucun bilan de groupe. C'est pre�cise�ment parce qu'il est immate�riel qu'il est a�  la
fois inestimable et invisible. 

La data re�pond justement a�  ce de� fi car elle s’impose comme l’instrument ade�quat pour mesurer et
piloter la valeur de ce type d’actif.

L’utilisation de la data constitue un levier strate�gique croissant pour les
industries du luxe, secteur dit de “l'offre” qui cre�e le besoin, tout en
impliquant une approche distincte de celle des secteurs oriente�s par la
demande. Dans ce contexte, la data n’a donc pas pour vocation d’orienter
directement la cre�ation, mais a�  e� clairer son environnement. Elle permet
de suivre les e�volutions des marche�s en temps re�el, d’analyser les
dynamiques concurrentielles et d’identifier des signaux faibles en matie� re
de tendances, dans un contexte international caracte�rise�  par une forte
volatilite�  ces dernie�res anne�es. Les changements s’acce� le� rent et les
comportements des consommateurs e�voluent tout aussi rapidement. En
te�moigne, le changement des comportements d'achat axe�  sur les produits
au profit des expe�riences observe�es re�cemment, notamment aupre�s de la
cliente� le High Net Worth Individuals (HNWI).

La data se re�ve� le e� tre un instrument d’aide a�  la de�cision, a�  l’adaptation de la demande et de
se�curisation strate�gique, notamment pour l’allocation des ressources, le pilotage a�  travers un re�seau
de distribution international, la compre�hension des marche�s et leurs cliente� les respectives. Sur le
marche�  des solutions digitales et logicielles domine�  par les grandes puissances ame�ricaines et
asiatiques, des acteurs europe�ens et français tel que la socie� te�  Luxurynsight e�mergent depuis quelques
anne�es dans le but de mettre a�  disposition des grandes Maisons des outils technologiques tout en
assurant une souverainete�  et une inde�pendance nume�rique.

Par ailleurs, la blockchain s’impose e�galement comme un outil strate�gique pour re�pondre aux
multiples enjeux du luxe : preuve, traçabilite� , authenticite� , transparence dans un secteur ou�  ces
concepts de� tiennent une valeur essentielle (marche�  de la seconde main, contrefaçons etc.). En
permettant d’enregistrer de manie�re infalsifiable les e� tapes de production et d’approvisionnement,
elle renforce la confiance des consommateurs et la valorisation de l’origine. Des initiatives comme le
consortium Aura Blockchain Consortium, porte�  par des acteurs du secteur (LVMH par exemple),
illustrent cette de�marche. La solution Aura propose plusieurs briques technologiques permettant a�  la
fois de lutter contre la contrefaçon, de piloter la cha��ne de valeur et de re�pondre aux exigences
re�glementaires (Digital Product Passeport), tout en respectant les fondements cre�atifs et spe�cifiques
du secteur du luxe.



35
Ce	 que	 l'on	 peut	 mesurer	 aujourd'hui	 et	 ses
limites
Les instruments existants de mesure e�conomique du
Made in France et de l'art de vivre se re�duisent a�
quelques indicateurs indirects :
La balance	 commerciale	 du	 luxe, qui mesure la
diffe� rence entre exportations et importations
sectorielles, mais ne capture pas la valeur de
l'origine en tant que telle.

Le chiffre	 d'affaires	 à	 l'export	 des	 Maisons, publie�  par les groupes cote�s, mais incomplet pour les
Maisons inde�pendantes et impossible a�  agre�ger sans une de� finition sectorielle partage�e.
Les études	de	perception	internationale, comme celles de CCI France ou du cabinet Bain&Company, qui
mesurent l'image du Made in France mais pas sa valeur e�conomique directe.
Le tourisme	 de	 luxe, dont une partie significative est motive�e par l'attractivite�  culturelle française
gastronomie e� toile�e, palaces, patrimoine mais dont l'impact est inte�gre�  dans les statistiques touristiques
ge�ne�rales, sans distinction luxe.

Propositions	de	critères	de	mesure
Pour mesurer rigoureusement l'impact e�conomique du Made in France et de l'art de vivre dans le luxe,
nous proposons cinq crite� res comple�mentaires :

1.La	 prime	 d'origine : mesurer l'e� cart de prix entre un produit identique fabrique�  en France et le
me�me produit fabrique�  ailleurs, a�  qualite�  intrinse�que e�quivalente. Cet e�cart constitue la valeur
e�conomique pure de l'origine.

2.L'indice	 de	 désirabilité	 territoriale : de�velopper un indicateur composite mesurant l'attractivite�
perçue du Made in France dans les principaux marche�s d'exportation, actualise�  annuellement, sur le
mode� le des e� tudes de perception de� ja�  mene�es par CCI France et OpinionWay.

3.Le	multiplicateur	culturel	du	tourisme	de	luxe : isoler dans les statistiques touristiques la part des
visiteurs e� trangers dont la motivation principale est culturelle et gastronomique, et la croiser avec
leurs de�penses en produits de luxe pendant le se� jour.

4.La	valeur	 immatérielle	de	marque	 liée	à	 l'origine : inte�grer dans les e�valuations de marque des
Maisons de luxe une composante explicite "valeur d'origine", a�  la manie�re dont les agences
d'e�valuation de marque calculent de� ja�  la notorie� te�  ou la fide� lite�  client.

5.L’impact	 économique	 des	 clusters	 territoriaux : mesurer la valeur e�conomique ge�ne�re�e par
chaque bassin de production historique du/ luxe Grasse, Calais, Limoges, Saint-Junien en termes
d'emplois directs, de sous-traitance locale, de tourisme industriel et de rayonnement international,
afin de rendre visible la contribution territoriale a�  l'e� conomie nationale du luxe.

Ces	 cinq	 critères ne remplaceront pas les statistiques sectorielles existantes. Ils les comple� teront en
capturant ce que les codes NAF ne voient pas : la valeur de la promesse, la prime du geste, le poids
e�conomique du re�ve. Car c'est pre�cise�ment ce que le luxe français vend depuis Louis XIV et ce que nul
concurrent ne pourra reproduire tant que cette mesure restera invisible.
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PARTIE	6	:	Innovation,	technologie	et	formation	:	l’industrie	du	luxe	face	à

l’anticipation	du	futur

6.1	Les	investissements	dans	les	nouvelles	technologies

Avec les nouvelles technologies telles que la digitalisation et plus re�cemment l’Intelligence
artificielle, la transformation des me� tiers du luxe, me�me ceux qui ne sont pas directement lie� s a�  l’IT
et a�  la communication, va e� tre tre�s importante. Les manufactures françaises seront e�galement
impacte�es par ces transformations. 

Nous sommes au de�but de la recomposition de ce paysage. En effet, les usines “dernier cri” de Chine
proposent actuellement de nouvelles manie�res de produire les biens gra� ce a�  ces technologies. 
Elles ont d’abord cible�  les marques bas de gamme et de fast-fashion pour des raisons d’optimisation
des cou� ts et d’agilite�  mais risquent a�  terme de capter la production du moyen de gamme et du
premium. 
La France devra dans les anne�es a�  venir, relever le de� fi de se transformer pour ne pas perdre de
parts de marche� . C’est pour ces raisons que plusieurs acteurs insistent sur la ne�cessite�  absolue que
la production des pie�ces exceptionnelles et de luxe restent en Europe car c’est ce qui fait son
essence, sa valeur et son exclusivite� .

Elles ne souhaitent donc pas communiquer sur les dimensions autour de la technologie, de la
digitalisation et de l’innovation et sont relativement peu matures dans ce domaine face a�  d’autres
retailers.

Ces de�veloppements sont cependant fondamentaux si l’on prend en compte le contexte, afin
qu’elles puissent rester compe� titives et e�galement soulager la main de l’artisan, comme le furent les
pre�ce�dentes e�volutions : tout fait main, industrialisation (notamment la maroquinerie et PAP de
luxe, a�  l'exception de la Haute Couture), me�canisation, puis inte�gration de syste�mes informatiques
type ERP dans les manufactures etc..

Pour accompagner l’industrie du luxe dans sa transformation technologique, il existe plusieurs
organismes en France, de�die�s a�  la recherche et au de�veloppement ayant pour mission d’alimenter
les acteurs de la filie� re en termes d’innovation dont l’IFTH (Institut Français du Textile et de
l’Habillement). L’IFTH a une double mission : 

Accompagner les marques et industries textiles françaises en apportant des re�ponses
techniques, technologiques et spe�cifiques aux enjeux des entreprises.
Nourrir l’e� cosyste�me des mate�riaux souples et de la mode afin de favoriser la croissance,
l’innovation, le de�veloppement durable et la relocalisation des activite�s sur le territoire.

Il ge� re e�galement le Bureau National de Normalisation Sectorielle (BNITH), par de� le�gation de
l’AFNOR.

https://www.textile.fr/normalisation
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6.2	Disruption	de	l’intelligence	artificielle	(IA)	et	souveraineté	technologique

La digitalisation des manufactures et du paysage industriel du luxe français ne sont pas encore
acheve�s et matures que l’intelligence artificielle avec l’ouverture de grands mode� les de LLM (Large
Language Model) vient s’ajouter aux proble�matiques actuelles.

Concernant l’usage de l’intelligence artificielle, le point de vue des grands groupes est radicalement
diffe� rent, voire me�me oppose�  pour certains : LVMH a pris le parti d’utiliser l’IA largement mais
toujours au service des talents, Herme�s l’utilise uniquement pour des fonctions support, Richemont
n’utilise l’IA nulle part. Ces diffe� rences peuvent s’expliquer par la culture d’entreprise du groupe et
de leur positionnement et appe� tence vis-a� -vis de l’innovation technologique.

Aujourd’hui il existe toute une cha��ne de valeur française pour les produits de luxe, a�  l’exception de
la partie technologique qui est essentiellement porte�e par des plateformes ame�ricaines (outils d’IA,
cloud, logiciels etc.), ce qui pose de plus en plus la question de la de�pendance a�  d’autres pays dans
un contexte ge�opolitique complexe, de la souverainete�  nume�rique et de la proprie� te�  des donne�es.
Il existe ne�anmoins peu d’autres solutions compe� titives sur ce sujet.

En conclusion, dans le domaine technologique, me�me si a priori assez e� loigne�  de l’industrie du luxe
dont le storytelling de marque repose sur le savoir-faire manuel d’excellence et se�culaire, de
nombreux e� le�ments exte�rieurs (digital, data, IA etc.) sont venus acce� le� rer la ne�cessite�  de
transformation des moyens de production français a�  grande e�chelle.
S’il existe une volonte�  de conserver la production des Maisons de luxe en France alors la mise en
place des mesures incitatives qui en permettent les conditions sera ne�cessaire, tout en permettant
plus d’innovation dans la filie� re afin de rester compe� titif face aux grandes puissances qui
modernisent leurs usines tre�s rapidement.

6.3	Le	transfert	de	savoir-faire	et	la	valorisation	des	métiers	d’art	

La transmission du savoir-faire artisanal dans le luxe est un proble�me de structure e�conomique, de
culture ge�ne�rationnelle et de conception du temps.

Le	temps	long	contre	la	culture	de	l'immédiateté
Les entreprises des me� tiers d'art ont un mode� le e�conomique base�  sur le savoir-faire des salarie�s et
le temps long de fabrication. 
Cette re�alite�  entre en collision frontale avec les attentes des nouvelles ge�ne�rations sur le marche�  du
travail. Dans notre socie� te�  marque�e par l'imme�diatete�  et la production rapide, les me� tiers
artisanaux souffrent d'un profond paradoxe. Leur apprentissage ne�cessite du temps, de la patience,
de la re�pe� tition, parfois plusieurs anne�es pour atteindre un niveau de ma��trise suffisant. A�  l'inverse,
les attentes e�conomiques privile�gient la rapidite�  et la rentabilite�  imme�diate. De fait, certains jeunes
he�sitent a�  s'engager dans des formations longues, pourtant garantes d'un ve�ritable avenir
professionnel.[20]
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Un jeune professionnel qui change d'employeur tous les deux ou trois ans, comme le veut la norme
actuelle dans beaucoup de secteurs, est structurellement incompatible avec un atelier ou�  la
ma��trise d’un savoir-faire s'acquiert dans le temps long, en dix ans et ne�cessite donc, une certaine
permanence dans la me�me structure.

Un	secteur	de	la	reconversion	plus	que	de	la	formation	initiale
Ce que les chiffres re�ve� lent cependant, c'est que le luxe a trouve�  une partie de sa re�ponse la�  ou�  on
ne l'attendait pas : dans la reconversion professionnelle. En 2024, sur 250 emplois cre�e� s par
Herme�s, 248 e� taient occupe�s par des adultes en reconversion. Ce chiffre re�ve� le un mode� le de
recrutement spe�cifique au secteur, fonde�  non sur les diplo� mes mais sur la de� tection des aptitudes.
Les tests manuels remplacent les certifications scolaires comme crite� re d'entre�e. C'est une
industrie dans laquelle beaucoup de gens peuvent trouver un emploi qui a du sens, sans bagage
acade�mique particulier a�  condition d'avoir les mains, la patience et l'envie.
Cette re�alite�  porte une leçon politique importante : si le proble�me e� tait uniquement celui de la
formation initiale, la reconversion massive ne serait pas possible. Le proble�me est donc aussi et
peut-e� tre surtout celui de la visibilite�  et de la de�sirabilite�  de ces me� tiers aupre�s d'un public adulte
qui n'a jamais e� te�  oriente�  vers eux.

Les	maîtres	d'art	face	à	leurs	propres	résistances
Certains ma��tres artisans d'exception he�sitent a�  transmettre inte�gralement leur savoir-faire par
peur de se voir de�passer, par attachement a�  une singularite�  construite sur des de�cennies, par
me� fiance envers des apprentis qu'ils jugent insuffisamment engage�s. Ce phe�nome�ne, rarement
documente�  car tabou dans le milieu, est pourtant re�el et contribue a�  l'extinction de certains gestes.
Le titre de Ma��tre d'art, de�cerne�  a�  vie, engage son de� tenteur dans la transmission de ses savoirs et
savoir-faire a�  un e� le�ve de son choix au sein de son atelier. Une allocation de 16 000 euros par an est
attribue�e pendant trois ans pour financer cette transmission . Ce dispositif est pre�cieux mais il
reste volontaire, limite�  en nombre et soumis a�  la bonne volonte�  d'artisans qui n'ont pas tous
vocation a�  enseigner. Transmettre est un me� tier en soi, qui requiert des qualite�s pe�dagogiques que
le ge�nie artisanal ne garantit pas automatiquement.

[21]

Source :	Ministère	de	la	Culture,	La	liste	des	métiers	d’art,	Paris,	La	Documentation	française,	2017	
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La	pénibilité,	le	salaire	et	l'image	:	un	triptyque	défavorable
Les me� tiers manuels sont de�valorise�s dans la socie� te�  française. Cette de�valorisation posse�de trois
composantes concre� tes et mesurables :

La premie�re est salariale	: un artisan d'art gagne en moyenne 29 000 euros par an, les
de�butants touchant environ 22 613 euros annuels . Ce niveau de re�mune�ration, pour un
me� tier qui requiert dix ans de formation et une pre�cision extre�me, n'est pas compe� titif face a�
d'autres secteurs qui recrutent les me�mes profils manuels et techniques avec de meilleures
perspectives.

[22]

La deuxie�me est celle de la pénibilité	physique : postures re�pe� titives, exposition a�  la lumie�re
artificielle, travail de pre�cision sous forte tension musculaire. Dans une pe�riode ou�  les
conditions de travail sont devenues un crite� re de choix d'orientation professionnelle, ces
re�alite�s pe�sent dans la balance.
La troisie�me est celle de l'image	sociale : La re�putation des filie� res professionnelles dans les
familles populaires, associe�e a�  des de�cennies de de�sindustrialisation, a durablement ancre�
l'ide�e que le CAP est une voie par de� faut pluto� t qu'une voie d'excellence. L'orientation au
colle�ge et au lyce�e pousse encore largement vers les filie� res ge�ne�rales. Et la me�connaissance
des parcours de carrie� re re�els, des conditions de travail qui ont pourtant conside�rablement
e�volue� , ainsi que des niveaux de re�mune�ration dans les grandes Maisons, entretient une image
de�passe�e de ces me� tiers.

6.4	Les	enjeux	ressources	humaines	:	former	pour	quels	métiers,	recruter	comment	?

La	France,	pays	le	mieux	doté	en	formation	artisanale	au	monde
Ce qui rend la situation particulie� rement paradoxale, c'est que la France dispose pourtant du tissu
d'e�coles d'art, de design, de mode et de lyce�es professionnels le plus important au monde. On
compte en France 800 000 apprentis, contre 500 000 en Italie , le pays que l'on cite souvent comme
mode� le de transmission artisanale. Les 281 me� tiers d'art sont officiellement de� finis par la loi et
liste�s dans l'arre� te�  du 24 de�cembre 2015. Mais seuls une centaine d'entre eux sont aujourd'hui
enseigne�s dans des e�coles. Les 181 autres n'ont pas de filie� re de formation organise�e. 

Un	paradoxe	quantitatif	:	des	emplois	disponibles,	des	candidats	introuvables
L'ISSF estimait entre 50 000 et 55 000 intentions de recrutement dans les me� tiers d'art en 2024 .
Dans le me�me temps, 22% des entreprises des me� tiers d'art sont engage�es dans des processus de
recrutement et 13% d'entre elles peinent a�  recruter les bons candidats . Le secteur du luxe
conna��t une pe�nurie sur des me� tiers spe�cifiques : coupeur, lapidaire, maroquinier, orfe�vre,
polisseur.

[23]

[24]

[25]

Le	déséquilibre	entre	fonction	support	et	métiers	de	production
Ces dernie�res anne�es, le nombre d'e�coles prive�es proposant des formations en communication et
marketing du luxe a explose� . Ces formations attirent des milliers d'e� tudiants mais les Maisons
recrutent peu de diplo� me�s en marketing du luxe compare�  au volume de forme�s. 
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En revanche, leurs ateliers manquent cruellement de maroquiniers, de polisseurs, d'orfe�vres et de
formiers.
Au niveau des PMEs, elles ont, comme les grands groupes, besoin de talents manuels dans leurs
ateliers mais aussi de talents qui pourraient les aider a�  se de�velopper sur les marche�s
internationaux ainsi que des e�quipes de management passionne�s, re�alistes et visionnaires.
En d'autres termes : le luxe français forme trop de candidats pour les fonctions visibles et glamour,
et pas assez pour les fonctions invisibles mais indispensables.

Les	initiatives	de	communication	récentes	:	un	signal	positif,	un	impact	encore	limité
Les e� le�ves et les entreprises n’e� taient pas en relation, ou mal renseigne�s. Plusieurs formations
existaient, des possibilite�s d’emplois existaient, mais les deux ne se trouvaient pas. Cependant, ces
dernie�res anne�es, les grandes Maisons ont multiplie�  les campagnes de communication pour
revaloriser les me� tiers de production. Le Comite�  Colbert a organise�  les e�ve�nements "Les deux
mains du Luxe" chaque anne�e depuis 2022. Le Conseil National de l'Industrie a lance�  en 2019 la
marque "Savoir pour faire", de�cline�e en plusieurs campagnes avec trois objectifs explicites :
transmettre les savoir-faire français, valoriser les me� tiers techniques de la filie� re mode et luxe, et
cre�er la rencontre entre jeunes et entreprises.

Le Comite�  Colbert a lance�  en 2023 le hashtag #savoirfaire en collaboration avec TikTok. Pour sa
de� le�gue�e ge�ne�rale Be�ne�dicte Epinay : "Les me� tiers d'art, les me� tiers manuels, ne sont pas pour les
mauvais e� le�ves, ils sont pour celles et ceux qui ont une passion. Et c'est a�  nous de la faire na��tre. "[26]

Ces initiatives constituent un signal positif et te�moignent d'une prise de conscience re�elle. Mais leur
impact reste encore insuffisant face a�  l'ampleur du de� ficit d'image et de visibilite�  accumule�  depuis
des de�cennies.

Les	écoles	des	Maisons	:	une	réponse	partielle	
Face a�  ces difficulte�s, plusieurs Maisons ont cre�e�  leurs propres structures de formation et de
pre�servation des savoir-faire : l'E� cole Herme�s des Savoir-Faire, l'Institut des Me� tiers d'Excellence
LVMH, le 19M de Chanel, la Chaire Chanel au sein de l'Institut Français de la Mode. Ces initiatives
sont pre�cieuses mais elles forment principalement pour leurs propres besoins, ne re�solvant pas le
proble�me de la filie� re dans son ensemble, et notamment celui des PME sous-traitantes qui n'ont pas
les moyens de financer leurs propres e�coles.

Former	pour	quels	métiers	d'avenir	?
La question de la pertinence de la formation dans l’industrie du luxe est aussi importante que celle
de son volume. Former des artisans aux gestes d'hier est ne�cessaire mais insuffisant. L'industrie du
luxe de demain aura besoin de profils hybrides. On distinguerait quatre cate�gories de me� tiers
d'avenir :
Les	métiers	du	geste	augmenté : artisans qui utilisent des outils nume�riques comme extensions
de leur ma��trise technique, sans que la technologie ne se substitue au geste.



41
Les	 métiers	 de	 traçabilité	 et	 de	 l'authenticité : profils capables de documenter, certifier et
valoriser l'origine et le savoir-faire d'un produit, dans un contexte re�glementaire et commercial ou�
la preuve de l'authenticite�  devient un actif e� conomique a�  part entie� re.
Les	métiers	 de	 la	 transmission	 eux-mêmes	 : formateurs, tuteurs d'ateliers, coordinateurs de
compagnonnage, dont le ro� le est de structurer et professionnaliser la cha��ne de transmission entre
ma��tres vieillissants et apprentis qui arrivent avec une culture du travail diffe� rente.
Les	métiers	 de	planification,	 gestion	 financière	 et	 de	 la	 data : La monte�e en complexite�  des
cha��nes d'approvisionnement mondiales, la ne�cessite�  de piloter des stocks a�  forte valeur unitaire, la
gestion des risques de change et de matie� res premie�res, et l'exploitation croissante des donne�es
clients et de production requie�rent des profils qui combinent une compre�hension fine de l'univers
du luxe et une ma��trise des outils financiers et analytiques avance�s. La data, en particulier, est
devenue un actif strate�gique pour les Maisons : donne�es de ventes en temps re�el, comportements
d'achat par marche� , anticipation des tendances comme le fait le cabinet NellyRodi a�  Paris,
traçabilite�  des matie� res premie�res, pilotage des marges par ligne de produit. Les profils capables de
lire simultane�ment un bilan consolide� , une carte de chaleur de ventes par territoire et un tableau de
bord de production artisanale sont rares et leur rarete�  a un cou� t e� conomique direct pour les
Maisons qui ne parviennent pas a�  les recruter ou a�  les former en interne.
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PARTIE	7	:	Approvisionnement,	matières	premières,	gestion	du	risque	et	durabilité

7.1	Accès	aux	matières	premières	:	une	dépendance	structurelle	et	ses	stratégies	de
couverture

Le luxe français est, dans son essence me�me, une industrie de matie� res. Il n'existe pas de
maroquinerie sans cuir d'exception, pas de haute joaillerie sans or ni pierres pre�cieuses ... Cette
de�pendance aux matie� res premie�res constitue une vulne�rabilite�  intrinse�que du mode� le me�me de
notre industrie en raison de l'instabilite�  ge�opolitique.
Face a�  ces vulne�rabilite�s, les grands groupes ont de�veloppe�  des strate�gies d'inte�gration verticale
amont, rachetant directement des tanneries, des e� levages ou des fournisseurs de matie� res
strate�giques. La maximisation de l'utilisation de la matie� re premie�re, comme la de�coupe optimise�e
des peaux par ordinateur et la re�cupe�ration comme l'usinage de l'or qui permettent de re�duire le
taux de perte de 1 a�  2% sur l'or et de 30 a�  40% sur les cuirs, repre�sentant des e�conomies
conside�rables sur des matie� res a�  tre�s haute valeur unitaire.

7.2	Durabilité	des	filières	et	des	produits

La durabilite�  est devenue l'un des de� fis les plus paradoxaux de l’industrie du luxe. Le luxe, par
de� finition, repose sur la rarete� , la qualite�  et la longe�vite�  du produit, ce qui le rend the�oriquement
compatible avec les principes de la durabilite� . Mais ses cha��nes d'approvisionnement mondialise�es,
son recours a�  des matie� res premie�res souvent rares et son mode� le de renouvellement saisonnier
entrent en tension directe avec les exigences environnementales contemporaines.

L'économie	circulaire	:	de	la	contrainte	à	l'opportunité
Les	Maisons	de	 luxe	 investissent	massivement	dans	des	modèles	circulaires,	 transformant
ce	 qui	 était	 perçu	 comme	 une	 contrainte	 réglementaire	 en	 avantage	 compétitif. Des
investissements de plus de 3 milliards de dollars ont e� te�  alloue�s en 2024 par les grands groupes
pour re�duire leur empreinte carbone, e� liminer les plastiques a�  usage unique et ame� liorer les
pratiques sociales sur toute la cha��ne. Gucci, Chanel et Louis Vuitton se sont engage�s a�  produire
100% de leurs collections de manie�re e�co-responsable d'ici 2030.[27]

L'industrie du luxe s'oriente vers une approche circulaire de�s le de�but de la cha��ne cre�ative, en
utilisant des ressources existantes pour fabriquer ses produits comme en te�moigne la re�utilisation
de tissus de haute qualite�  pour re�duire des de�chets textile et cuir.

L'innovation	matière	:	vers	de	nouveaux	fondamentaux
Gra� ce a�  la R&D, l’'industrie explore activement des substituts aux matie� res premie�res
traditionnelles, a�  la fois pour re�duire son impact environnemental et pour anticiper les futures
restrictions re�glementaires. Herme�s a de�veloppe�  un cuir ve�ge� tal cultive�  a�  base de myce� lium de
champignons, baptise�  Sylvania, en partenariat avec la biotech MycoWorks. 
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Chanel investit dans des fibres textiles biofabrique�es en laboratoire pour reproduire la soie sans
vers a�  soie. Dior utilise des colorants 100% ve�ge� taux pour certaines collections afin d'e� liminer les
teintures chimiques. 
Dans la joaillerie, les diamants de synthe�se chimiquement et optiquement identiques aux diamants
naturels bouleversent les certitudes du secteur. En 2022, De Beers a de�ploye�  une blockchain
couvrant toute la cha��ne du diamant, du mineur au joaillier, pour garantir la traçabilite�  et
l'authenticite�  des pierres naturelles face a�  la monte�e des alternatives synthe� tiques. 
Cette transition vers de nouveaux mate�riaux soule�ve une question strate�gique : qui contro� lera les
cha��nes d'approvisionnement des matie� res de substitution ? Si les biomate�riaux de demain sont
de�veloppe�s et brevete�s par des biotechs ame�ricaines ou asiatiques, le luxe français risque de
troquer sa de�pendance aux matie� res premie�res traditionnelles contre une nouvelle de�pendance
aux technologies proprie� taires. Anticiper cette question en investissant dans la recherche sur les
biomate�riaux, en soutenant les startups françaises du secteur et en inte�grant des clauses
d'approvisionnement local dans les partenariats technologiques est un enjeu de souverainete�
industrielle autant qu'environnementale.

La	traçabilité	comme	nouvel	élément	de	valeur	et	de	preuve
Les outils nume�riques tels que les QR codes, la blockchain et les passeports nume�riques permettent
de�sormais de suivre le parcours d'un produit, de l'origine du fil a�  l'emballage. 72% des
consommateurs a� ge�s de 25 a�  40 ans se disent plus enclins a�  acheter aupre�s de marques qui
pre�sentent leur processus de production de manie�re claire et transparente.[28]

Des puces NFC ou des QR codes offrent aux clients un passeport digital de� taillant l'origine des
matie� res, les ateliers de fabrication et me�me l'empreinte carbone de chaque pie�ce. Ce passeport
sert aussi de certificat de proprie� te�  pour favoriser la revente de seconde main en toute confiance. 
Cette traçabilite�  nume�rique est une re�ponse aux attentes des consommateurs , un outil de lutte
contre la contrefaçon, un instrument de valorisation du Made in France, en rendant visible et
ve�rifiable ce que la promesse artisanale affirme depuis toujours.

7.3 Re� inte�grer les matie� res premie�res françaises 

Tout au long de notre rapport, l’industrie du luxe français et ses savoir-faire restent intimement lie� s
a�  ses terroirs. Quand on examine ses cha��nes d'approvisionnement en matie� res premie�res , la
France produit en abondance des matie� res d'excellence (lin, laine, chanvre, cuirs bovins, bois, fleurs
…) qui quittent le territoire brute pour e� tre transforme�es en Asie, puis reviennent sous forme de
produits finis ou de semi-matie� res, dans un aller-retour e�cologiquement questionnable et
e�conomiquement inefficace.
Par exemple, la France est le premier producteur mondial de lin textile. Pourtant, 90% des fibres de
lin produites en France sont exporte�es en Chine et en Inde, ou�  elles seront tisse�es et transforme�es
avant de revenir en chemises ou pantalons . Un kilo de fil de lin produit localement e�met deux
fois moins de CO₂ qu'un fil e�quivalent produit en Chine.

[29]
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Le	cuir	français	:	une	filière	effondrée	sur	des	ressources	qui	subsistent
Le nombre de tanneries-me�gisseries en France a diminue�  de 89% en 35 ans, passant de 460 en
1982 a�  moins d'une cinquantaine d'unite�s en 2025 . C'est un effondrement massif mais les
ressources animales, elles, subsistent. La France e� le�ve des bovins limousins, charolais, normands,
dont les peaux repre�sentent une matie� re premie�re de premier ordre pour la maroquinerie et la
sellerie de luxe.

[30]

JM Weston s'est installe�e a�  Limoges pre�cise�ment pour s'approvisionner en cuir de qualite�  fourni
par les vaches limousines. Ce lien entre race bovine locale et production de luxe est un mode� le a�
amplifier, pas a�  laisser se re�duire. Reconstruire des tanneries a�  proximite�  des bassins d'e� levage
Limousin, Charolais, Normand permettrait de recre�er des cha��nes d'approvisionnement courtes,
traçables et cohe�rentes avec le discours d'ancrage territorial que le luxe français tient a�
l'international.

Les	fleurs	et	les	plantes	aromatiques	:	Grasse	et	au-delà
Grasse est le cas le plus connu et le plus avance� . Les fleurs cultive�es dans le pe�rime� tre de Grasse
pour la parfumerie de luxe rose de mai, jasmin, tube�reuse constituent une filie� re
d'approvisionnement local dont l'importance e�conomique est sans commune mesure avec les
surfaces cultive�es. Le classement UNESCO et l'Indication Ge�ographique Prote�ge�e obtenue en 2018
ont consolide�  ce mode� le.
Mais Grasse n'est pas seul. La lavande de Provence, la menthe poivre�e du Val de Loire, la verveine
du Velay, la camomille d'Anjou constituent autant de ressources ve�ge� tales françaises qui pourraient
nourrir une parfumerie et une cosme� tique de luxe plus souveraine dans ses approvisionnements.
L'enjeu est double : se�curiser ces filie� res face au changement climatique et les de�velopper en
partenariat explicite avec les grandes Maisons.

Le	lin	et	le	chanvre	:	la	France	produit	sans	transformer
Premier producteur mondial de lin et troisie�me producteur de chanvre, la France se positionne
comme un acteur cle�  dans le domaine des fibres naturelles respectueuses de l'environnement.
Historiquement, la filie� re e� tait pre�sente en totalite�  sur le territoire français, de la culture jusqu'a�  la
confection en passant par la filature. Mais les e� tapes de transformation ont progressivement quitte�
le territoire.
Par le passe� , la production de lin en France e� tait bien pre�sente. Les re�coltes furent ensuite peu a�
peu envoye�es en Chine ou dans les pays de l'Est pour e� tre transforme�es avant de revenir en France.
Le chanvre a�  usage textile, quant a�  lui, n’e� tait me�me plus cultive�  depuis plusieurs anne�es. 
Cependant, des initiatives de relocalisation sont en cours. L'E� tat a ainsi accompagne�  27 projets
depuis 2021 pour un montant total de 42,4 millions d'euros d'aides a�  travers France Relance, les
programmes d'investissements d'avenir et France 2030, avec pour objectif de relocaliser
l'ensemble des e� tapes de transformation du lin et du chanvre sur le territoire.[31]

La	laine	française	:	un	trésor	dormant
La France compte environ sept millions de moutons et produit pre�s de 14 000 tonnes de laine brute
par an. 
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Aujourd'hui, 80% de la production nationale est exporte�e. Pratiquement toutes nos manufactures
tricotent ou tissent des laines en provenance d'Australie ou d'Afrique du Sud pour les plus fines.[32]

L'Occitanie est la premie�re re�gion ovine de France avec plus de 30% des effectifs nationaux.
La laine Me�rinos, existant depuis plus de deux cents ans dans le pays d'Arles, est reconnue pour sa
finesse et sa douceur, ine�galable en France et me�me en Europe. 
Pour le luxe, la laine Me�rinos d'Arles est une matie� re de premier ordre, encore largement sous-
exploite�e commercialement. Une maroquinerie ou une sellerie de luxe en peau laine�e de Me�rinos
d'Arles, inte�gralement transforme�e en Occitanie, disposerait d'un ancrage territorial complet, d'une
traçabilite�  irre�prochable et d'un argument diffe� renciant face aux concurrents italiens ou suisses.
Re� inte�grer les ressources naturelles françaises dans la cha��ne d'approvisionnement du luxe
implique simultane�ment :
La	souveraineté : re�duire la de�pendance aux approvisionnements ge�opolitiquement vulne�rables
et construire des cha��nes de valeur ma��trise�es de bout en bout.
L'authenticité	narrative : donner au Made in France une substance mate�rielle re�elle, en ancrant le
produit dans un territoire depuis la matie� re premie�re et non seulement depuis l'atelier de
fabrication.
La	 durabilité	 environnementale : raccourcir les cha��nes logistiques, e� liminer les transports
intercontinentaux de matie� res premie�res, re�duire l'empreinte carbone de la filie� re.
La	 création	 de	 valeur	 territoriale : ge�ne�rer de la valeur ajoute�e dans des territoires ruraux a�
toutes les parties prenantes e� leveurs, agriculteurs, tanneurs, filateurs qui sont actuellement exclus
des be�ne� fices e�conomiques du luxe alors qu'ils peuvent en fournir les ressources.
La	différenciation	compétitive : dans un marche�  ou�  la traçabilite�  devient un crite� re d'achat et ou�
le passeport nume�rique des produits s'impose re�glementairement, une Maison capable de
revendiquer une cha��ne d'approvisionnement 100% française du champ a�  la boutique disposera
d'un avantage concurrentiel que peu de concurrents pourront reproduire. 
Mais ma��triser l'amont de la cha��ne ne suffit pas. L'industrie française du luxe est expose�e, a�  chaque
maillon de cette cha��ne, a�  des risques d'une nature et d'une intensite�  que les instruments
assurantiels classiques ne sont pas conçus pour couvrir.

7.4	Une	cartographie	des	risques	propres	au	secteur	

Le	 risque	 de	 change affecte de manie�re asyme� trique les Maisons de luxe françaises dont la
production est majoritairement re�alise�e en euros mais dont les ventes sont largement libelle�es en
dollars, en yuans ou en yens. Les fluctuations mone� taires peuvent e� roder des marges de� ja�
fragilise�es par les cou� ts de production artisanale, sans que les contrats d'assurance classiques
inte�grent cette dimension sectorielle.
Le	risque	géopolitique est particulie� rement aigu dans une industrie dont les matie� res premie�res
sont concentre�es dans des zones de tension : or en Afrique subsaharienne et en Russie, cachemire
en Himalaya, pierres pre�cieuses dans des pays a�  gouvernance instable. Une crise diplomatique, des
sanctions internationales ou un conflit arme�  peuvent interrompre des cha��nes
d'approvisionnement entie� res sans pre�avis.
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Le	 risque	pandémique a e� te�  re�ve� le�  dans toute sa brutalite�  par la crise de 2020 : arre� t des transports
internationaux, fermeture des boutiques, suspension des livraisons, gel des commandes. Des Maisons
entie� res ont vu leur tre�sorerie menace�e en quelques semaines. Les contrats d'assurance traditionnels ne
couvraient pas, dans leur majorite� , les pertes d'exploitation lie�es a�  une pande�mie.
Le	risque	sur	les	transports est spe�cifique au luxe du fait de la valeur unitaire des produits transporte�s.
Un conteneur de pre� t-a� -porter standard et un conteneur de montres de haute horlogerie ou de bijoux de
joaillerie ne repre�sentent pas le me�me niveau de risque. Les protocoles de transport se�curise� , les
assurances de valeur de�clare�e et les syste�mes de traçabilite�  constituent des postes de cou� ts significatifs
que les acteurs du luxe doivent inte�grer a�  leur mode� le e�conomique.
Le	vol	de	produits	finis repre�sente une menace re�currente et sophistique�e. Les re�seaux de contrefaçon
organise�s ciblent de�sormais non seulement les produits en circulation mais aussi les stocks en entrepo� ts et
les boutiques. La valeur des marchandises vole�es et la de�pre�ciation d'image qui peut en re�sulter,
notamment si des produits vole�s alimentent des marche�s paralle� les, constituent un risque double que les
assureurs peinent a�  mode� liser.
Le	 risque	 lié	 aux	 personnes-clés	 est peut-e� tre le plus complexe a�  appre�hender pour les assureurs
classiques. Dans l'industrie du luxe, certains individus incarnent a�  eux seuls une part significative de la
valeur de la Maison. Le de�part, l'incapacite�  ou le de�ce�s d'un directeur artistique iconique, d'un ma��tre
parfumeur, le "nez" chez Guerlain en e� tant l'exemple emble�matique, ou d'un artisan unique peut affecter
durablement la de�sirabilite�  d'une marque et la qualite�  de sa production. Ces actifs humains sont quasi
impossibles a�  remplacer a�  court terme et difficilement valorisables dans un contrat d'assurance standard.
Le	risque	lié	à	la	disponibilité	de	la	production concerne les ruptures de capacite�  artisanale : un atelier
unique de� tenteur d'un savoir-faire rare qui ferme, un four de cristallerie qui s'e� teint, une tannerie qui
cesse son activite� . Ces e�ve�nements ne sont pas des accidents industriels au sens classique : ils sont souvent
le re�sultat d'une accumulation de fragilite�s e�conomiques dont les conse�quences sur la cha��ne de valeur
peuvent e� tre aussi brutales qu'un sinistre.
Le	 risque	 lié	 aux	 changements	 normatifs	 européens a e� te�  aborde�  dans ce rapport dans la partie
consacre�e au re�glement REACH. L'interdiction soudaine d'une substance, la modification des seuils de
tole� rance ou l'introduction de nouvelles obligations de traçabilite�  peuvent remettre en cause des proce�de�s
de fabrication centenaires. Les Maisons qui n'ont pas anticipe�  ces e�volutions re�glementaires peuvent se
trouver dans l'impossibilite�  de produire sans de� lai d'adaptation : un risque ope�rationnel et e�conomique
que l'assurance ne couvre ge�ne�ralement pas.
Le	risque	cyber	et	la	sécurité	des	données	clients constituent une menace croissante dans un secteur
ou�  la base de donne�es cliente� le repre�sente un actif strate�gique majeur. Les fichiers clients des grandes
Maisons de luxe recensent des acheteurs a�  tre�s haute valeur patrimoniale, leurs habitudes d'achat, leurs
adresses et parfois leurs agendas : des cibles privile�gie�es pour des attaques sophistique�es. La perte ou la
divulgation de ces donne�es exposent les Maisons a�  des conse�quences re�putationnelles et juridiques
conside�rables.
La convergence de ces risques he� te� roge�nes, financiers, ge�opolitiques, humains, ope�rationnels, normatifs et
nume�riques, dessine un profil de risques qui impose une e�valuation approfondie de ce dernier et une
assurance sur mesure, construite a�  partir d'une connaissance approfondie des actifs immate�riels, des
cha��nes de valeur et des spe�cificite�s sectorielles des industries du luxe. 
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PARTIE	8	:	Le	luxe	expérientiel	:	du	bien	possédé	au	vécu	mémorable

8.1	Un	basculement	des	mentalités

Le	luxe	se	définit	désormais	moins	par	la	possession	que	par	l'expérience	vécue. On ne s'offre
plus une voiture de sport pour la garer devant chez soi, mais un voyage d'aventure, un se� jour bien-
e� tre exclusif ou une place au premier rang d'un e�ve�nement majeur. Le plaisir expe�rientiel l'emporte
sur la consommation ostentatoire.
Les chiffres le confirment avec une clarte�  qui devrait alerter l'ensemble des acteurs du secteur. En
2024, les de�penses en ho� tellerie de luxe, croisie� res et gastronomie de tre�s haut niveau ont
augmente�  de 5% par rapport a�  2023, tandis que le marche�  des biens personnels de luxe reculait de
1,6%. Seul le luxe expe�rientiel est en croissance, continuant a�  montrer une forte vitalite� . Ho� tellerie,
croisie� res, gastronomie et restauration restent attractifs pour les consommateurs, qui semblent de
plus en plus privile�gier les expe�riences pluto� t que les biens mate�riels.
Les yachts et jets prive�s progressent de 9% en 2025, les croisie� res de luxe de 10%.  Ces secteurs
progressent pre�cise�ment parce qu'ils vendent du temps, de l'exclusivite�  et du souvenir pluto� t que
de la possession.
Les de�penses se de�placent vers les expe�riences a�  forte valeur e�motionnelle. Le bien-e� tre, la sante�  et
la culture deviennent des priorite�s d'investissement. Les attentes se concentrent sur la
personnalisation, la relation humaine et l'impact socie� tal. Environ la moitie�  des 300 millions de
nouveaux consommateurs de luxe attendus d'ici 2030 sera issue des ge�ne�rations Z et Alpha, qui
aborderont le luxe avec des attentes diffe� rentes, plus centre�es sur la durabilite� , le sens et l'impact
social.

8.2	L’avantage	compétitif	décisif	de	la	France	

Dans cette recomposition mondiale du luxe, la France se retrouve dans une position que nul
concurrent ne peut reproduire a�  court terme : elle est simultane�ment la premie�re destination
touristique mondiale, la capitale mondiale de la gastronomie, le premier pays du luxe artisanal et le
territoire le mieux dote�  en savoir-faire vivants et visitables.
C'est une convergence rare entre ce que le marche�  cherche et ce que la France posse�de. Le luxe
expe�rientiel français peut ainsi s’appuyer sur des sie�cles de culture, de transmission et d'ancrage
territorial. 

Le	tourisme	de	savoir-faire	:	une	exception	mondiale	française
En 2024, 22 millions de visiteurs ont e� te�  accueillis dans 4 000 entreprises françaises. Ple�biscite�  par
le public avec une progression de 30% en cinq ans, le tourisme de savoir-faire ou tourisme
industriel a�  la française est une exception en Europe et dans le monde.  Il se distingue par le
nombre d'entreprises accessibles, la diversite�  des secteurs repre�sente�s, son contenu en activite�s,
les visites qui se de�roulent dans des entreprises en fonctionnement, dans des muse�es de�die�s sur un
pe�rime� tre national et de�saisonnalise� .

[1]

https://www.fdccapital.fr/post/le-luxe-en-2025-la-fin-de-la-possession-le-sacre-de-l-exp%C3%A9rience
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Nul autre pays ne dispose d'une offre aussi riche, re�partie sur l'ensemble du territoire et fe�de� re�e
autour d'un acteur. Le tourisme de savoir-faire est un tourisme culturel innovant, authentique,
humain et porteur de valeurs.[34]

Cette filie� re repre�sente pour l'industrie française du luxe une opportunite�  e� conomique directe et
indirecte : directe parce que la visite d'ateliers ge�ne�re des revenus, cre�e de la de�sirabilite�  et fide� lise
la cliente� le internationale ; indirecte parce qu'elle est le meilleur outil de recrutement, de
revalorisation des me� tiers artisanaux et de construction du narratif d'authenticite�  qui fonde la
prime de valeur du Made in France.

La	gastronomie	et	l'hospitalité	:	des	secteurs	en	pleine	expansion
Le marche�  français de l'ho� tellerie de luxe, estime�  a�  12,16 milliards de dollars en 2024, devrait
cro��tre de 2,74% par an jusqu'en 2029. Le segment haut de gamme et luxe repre�sente de�sormais
22% des ho� tels classe�s en France, contre seulement 5% en 2010.[35]

La gastronomie e� toile�e, les tables d'exception, les ateliers de cuisine avec des chefs de renom
constituent autant de formats expe�rientiels dans lesquels la France dispose d'une le�gitimite�  absolue.
La gastronomie et les arts de la table deviennent un terrain d'expression cre�ative ou�  les chefs e� toile� s
improvisent des menus selon l'humeur et les envies spontane�es des convives. Cette nouvelle façon
d'aborder le luxe transforme chaque se� jour en une histoire singulie� re, ou�  l'impre�vu et la surprise
enrichissent l'expe�rience.

8.3	Les	axes	de	croissance	pour	l’industrie	française	du	luxe

1.Transformer	la	manufacture	en	destination	expérientielle
La manufacture de luxe est un re�cit mythique vivant. Ouvrir les ateliers, organiser des visites
immersives, proposer des initiations aux gestes artisanaux constitue une strate�gie de de�sirabilite�
autant qu'une source de revenus comple�mentaires. Herme�s avec sa Maison du Passeur a�  Pantin,
Bernardaud a�  Limoges, les caves de Champagne a�  E� pernay ou les ateliers de dentelle a�  Calais ont
de� ja�  emprunte�  ce chemin. Il doit e� tre syste�matise�  et structure�  en une ve�ritable filie� re de tourisme de
luxe artisanal sans compromettre l’environnement de travail de l’artisan.

2.	Développer	le	"séjour	d'immersion	artisanale"
Cre�er des formats de se� jours combinant he�bergement dans un territoire de savoir-faire (Limoges,
Grasse, Saint-Junien, Calais ) et immersion dans un atelier en activite� , avec un artisan, sur plusieurs
jours. Ce format hybride entre luxe ho� telier, formation et tourisme de savoir-faire re�pond
pre�cise�ment aux attentes des cliente� les fortune�es des ge�ne�rations Y et Z qui veulent comprendre,
apprendre et participer, pas seulement consommer.

3.	Articuler	gastronomie	et	art	de	la	table,	terroir	et	savoir-faire	en	une	offre	intégrée
L'ensemble de l'e� cosyste�me : le producteur, le cuisinier, l'artisan, le vignoble, le parfumeur.
Construire des parcours expe�rientiels qui connectent ces diffe� rents acteurs d'un me�me territoire.
Par exemple, une journe�e a�  Grasse qui commence dans les champs de jasmin, continue chez un
parfumeur et se termine chez un chef e� toile�  utilisant les me�mes fleurs en cuisine permettrait de
cre�er une proposition de valeur unique.
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Monétiser	le	savoir-faire	comme	service
Au-dela�  de la visite, proposer des ateliers exclusifs de de�couverte artisanale a�  haute valeur ajoute�e
tel que apprendre a�  couper un cuir chez un sellier Herme�s, initiation a�  la broderie Lesage, atelier de
de�gustation avec un chef parfumeur de Grasse. Ces expe�riences, tarife�es en conse�quence,
re�pondent a�  la demande de personnalisation extre�me des ultra-riches et ge�ne�rent des revenus sans
ne�cessiter de volume de production supple�mentaire.

Faire	du	patrimoine	vivant	un	actif	touristique	stratégique
Les 281 me� tiers d'art français, les Entreprises du Patrimoine Vivant, les Ma��tres d'art constituent
un capital de savoir-faire vivant que nul autre pays ne posse�de a�  cette e�chelle. Les transformer en
destinations expe�rientielles avec une signale� tique nationale, une plateforme de re�servation de�die�e
et une communication internationale coordonne�e , permettrait a�  la France de capter une part bien
plus importante des de�penses expe�rientielles des cliente� les de luxe mondiales.

8.4	 Les	 grandes	 semaines	 de	 la	 mode	 et	 l'événementiel	 du	 luxe	 :	 des	 vecteurs
expérientiels	uniques

Paris,	capitale	mondiale	irremplaçable
Il existe un phe�nome�ne que les chiffres capturent bien : la capacite�  de Paris a�  transformer un
e�ve�nement professionnel en expe�rience de luxe totale pour des dizaines de milliers de personnes
venues du monde entier. Les Fashion Weeks parisiennes, Haute Couture en janvier et juillet, Pre� t-a� -
Porter en mars et octobre, sont devenues des e�ve�nements expe�rientiels complets qui drainent une
cliente� le internationale fortune�e, mobilisent une cha��ne de savoir-faire conside�rable et ge�ne�rent
une e�conomie de l'attention sans e�quivalent mondial.
Selon les donne�es de la Fe�de�ration de la Haute Couture et de la Mode, la Fashion Week ge�ne�re
environ 1,2 milliard d'euros de retombe�es e�conomiques pour Paris. Pendant plusieurs semaines,
plus de 110 de� file� s de haute couture et de pre� t-a� -porter se succe�dent, attirant quelque 30 000
visiteurs venus du monde entier : cre�ateurs, acheteurs, influenceurs, journalistes et passionne�s de
mode.
La seule semaine de la haute couture de juin 2024 a ge�ne�re�  724 millions d'euros de retombe�es
e�conomiques et attire�  20 000 visiteurs selon l'Office de Tourisme Paris Je T'aime. Un chiffre qui
illustre a�  lui seul la puissance e�conomique de ces rendez-vous.
Certaines grandes marques re�alisent jusqu'a�  30% de leurs commandes saisonnie�res a�  travers les
rendez-vous fixe�s a�  Paris. La Fashion Week est donc une place de marche�  mondiale habille�e en
expe�rience culturelle.

Une	chaîne	de	savoir-faire	entière	mobilisée
Les de� file� s, les podiums, les premiers rangs ne sont que la surface visible d'une e�conomie de
l'excellence qui mobilise, en amont et en coulisses, l'ensemble de l'e�cosyste�me productif du luxe
français.
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Un de� file�  de haute couture convoque simultane�ment : les ateliers de broderie (Lesage, Montex ) pour
les ornements des pie�ces , les plumassiers (Lemarie� ) pour les garnitures de plumes, les fleuristes d'art
et les de�corateurs de sce�ne pour les espaces , les artisans menuisiers et ferronniers pour les structures
des de� file� s ; les modistes, les bottiers et les gantiers pour comple� ter les looks , les traiteurs de prestige
et les caves a�  champagne pour les re�ceptions , les Maisons d'ho� tels cinq e� toiles et les palaces pour
he�berger les invite�s , les ateliers de photographie et de production vide�o pour documenter et diffuser…
Chaque Fashion Week est ainsi un acce� le� rateur e�conomique territorial qui fait rayonner
simultane�ment des dizaines de me� tiers artisanaux, souvent invisibles dans les bilans mais essentiels a�
la qualite�  de l'ensemble. C'est une illustration en temps re�el de la transversalite�  du luxe français.

Au-delà	de	la	mode	:	l'événementiel	du	luxe	comme	filière	en	croissance
La Fashion Week est devenue un ve�ritable terrain de compe� tition ou�  les grandes capitales s'affrontent
pour imposer leur influence culturelle et e�conomique dans le luxe mondial.
Et Paris, a�  ce jeu, n'a pas de rival direct si ce n’est peut-e� tre Milan. Paris concentre les Maisons les plus
de�sirables, celles qui font re�ver et qui dictent les codes. La puissance des groupes LVMH et Kering
renforce encore cette position, et des Maisons inde�pendantes comme Herme�s et Chanel confirment
cette domination.
Mais les Fashion Weeks ne sont plus seules. L'e�ve�nementiel du luxe français se diversifie et se fait de
en plus en plus mythique : Les d��ners de gala organise�s par les grandes Maisons dans des monuments
historiques tels que Versailles, le Louvre, l'Ope�ra Garnier , les expositions immersives aux technologies
innovantes qui prolongent l'univers d'une maison dans un lieu d'exception , les vernissages prive�s
couple�s a�  des expe�riences gastronomiques e� toile�es , les pre�sentations de collections dans des sites
classe�s en re�gion : toutes ces formes e�mergentes d'e�ve�nementiel de luxe constituent une nouvelle
e�conomie expe�rientielle qui de�passe largement le seul secteur de la mode.

Ce contexte ouvre des axes de de�veloppement pre�cis pour les acteurs de la filie� re :
Transformer	l'événementiel	en	plateforme	de	découverte	artisanale. Les Fashion Weeks et
grands e�ve�nements du luxe attirent des cliente� les internationales fortune�es qui, pendant leur
se� jour, sont re�ceptives a�  des expe�riences comple�mentaires. Proposer, en marge des de� file� s, des
visites d'ateliers en activite� , des ateliers d'initiation ou des rencontres avec des artisans permettant
de prolonger l'e�ve�nement principal et ge�ne�rer des revenus additionnels pour la filie� re productive.
Développer	une	offre	événementielle	en	région,	adossée	aux	clusters	de	savoir-faire. La
Fashion Week parisienne est irremplaçable mais rien n'empe�che de cre�er des e�ve�nements de
rayonnement international dans les grands bassins de production : un e�ve�nement annuel de la
dentelle a�  Calais, un festival de la parfumerie a�  Grasse, un salon de la porcelaine a�  Limoges, sur le
mode� le des grandes fe� tes du vin en Bourgogne ou en Champagne. Ces e�ve�nements permettraient
de drainer une cliente� le internationale directement vers les territoires producteurs, ge�ne�rant des
retombe�es e�conomiques locales.
Faire	de	l'atelier	le	lieu	d'un	événement	privé	exclusif. L'atelier en activite� , transforme�  en
espace e�ve�nementiel sur invitation, constitue la quintessence du luxe expe�rientiel : exclusif par
de� finition, ancre�  dans un territoire, porteur d'une histoire et non reproductible ailleurs.
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PARTIE	9	:	Les	propositions	de	la	Fondation	Concorde

Le luxe constitue un pilier strate�gique de l’e� conomie française : il allie puissance d’exportation,
rayonnement culturel et excellence industrielle. Dans un contexte de concurrence accrue (Italie,
Suisse et biento� t Chine), de transformation des usages (digital, seconde main) et de tensions sur les
savoir-faire, la France doit consolider son avantage compe� titif. L’objectif des propositions de la
Fondation Concorde est de maintenir la position de leader mondial du luxe français en structurant
durablement la filie� re et en renforçant sa de�sirabilite� .

Consolider	la	position	de	la	France	en	tant	qu'acteur	de	référence	dans	le	luxe
Il est essentiel de consolider le positionnement de la France comme leader mondial du luxe en
s’appuyant sur l’excellence de ses savoir-faire et la renomme�e de ses Maisons. Cette ambition
suppose une coordination renforce�e entre acteurs publics et prive�s afin de soutenir l’innovation, la
transmission des me� tiers d’art et la compe� titivite�  a�  l’international. Une attention particulie� re doit
e�galement e� tre porte�e a�  la valorisation de l’image de marque France dans un contexte de
concurrence accrue. 

1.Structurer	une	stratégie	de	soft	power	du	luxe	notamment	articulée	avec	la	culture,	la
gastronomie	et	le	tourisme	:	promouvoir	et	exporter	davantage	«	l’art	de	vivre	à	la
française	»

La mise en place d’une strate�gie de soft power de�die�e au luxe permettrait de renforcer l’attractivite�
globale du territoire français. En articulant les secteurs du luxe, de la culture, de la gastronomie et
du tourisme, la France peut proposer une expe�rience cohe�rente et immersive aux publics
internationaux. Cette approche favorise les synergies entre filie� res et contribue a�  diffuser une
image d’excellence et d’art de vivre a�  la française.

2.Développer	des	formats	de	contenu	premium	(documentaires,	séries	de	type	«	Top	Chef	»)
valorisant	les	savoir-faire	et	les	Maisons	françaises

Le de�veloppement de contenus audiovisuels haut de gamme constitue un levier strate�gique pour
promouvoir les savoir-faire français a�  l’e� chelle mondiale. Des formats tels que des documentaires
ou des se� ries inspire�es d’e�missions culinaires a�  succe�s permettent de toucher de nouveaux publics
tout en mettant en lumie�re les me� tiers, les territoires et les Maisons. Ces contenus participent
e�galement a�  la transmission culturelle et au renouvellement de l’inte� re� t pour les me� tiers du luxe.

3.Faire	de	la	fabrication	en	France,	de	la	production	locale,	de	la	traçabilité	et	la	durabilité
des	produits	des	éléments	de	comptabilité	extra-financière	et	des	critères	de	RSE

L’inte�gration d’un crite� re relatif a�  la fabrication en France dans les de�marches de responsabilite�
socie� tale des entreprises (RSE) renforcerait la valorisation de la production locale. Une telle
mesure favoriserait la transparence, la traçabilite�  et la durabilite�  des produits, tout en soutenant
l’emploi et les filie� res nationales. Elle contribuerait e�galement a�  re�pondre aux attentes croissantes
des consommateurs en matie� re d’e� thique et d’ancrage territorial.
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4.Mettre	en	place	un	label	français	de	référence	garantissant	des	standards	élevés	(qualité,
savoir-faire,	durabilité)

La cre�ation d’un label français de re� fe� rence permettrait de valoriser les produits re�pondant a�  des
exigences e� leve�es en matie� re de qualite� , de savoir-faire et de durabilite� . Ce label constituerait un
repe�re pour les consommateurs, tant en France qu’a�  l’international. Il renforcerait e�galement la
cre�dibilite�  et la diffe� renciation de l’offre française sur les marche�s mondiaux.

Renforcer	la	protection	des	métiers	du	luxe	et	de	la	filière	"industries	du	luxe"
Une structuration claire et efficace de la filie� re du luxe est indispensable pour garantir sa
compe� titivite�  et sa cohe�rence a�  l’e� chelle nationale. Cela suppose une meilleure coordination entre
les diffe� rents acteurs, des grandes Maisons aux artisans, ainsi qu’une gouvernance adapte�e aux
enjeux du secteur. Une organisation optimise�e permettrait e�galement d’anticiper les mutations
e�conomiques, technologiques et environnementales.

1.Créer	un	outil	national	de	pilotage	de	la	désirabilité	des	marques	française	(data,	image,
performance	internationale)

La mise en place d’un outil national de�die�  a�  l’analyse de la de�sirabilite�  des marques permettrait de
mieux piloter leur performance a�  l’international. En croisant des donne�es relatives a�  l’image, a�  la
notorie� te�  et aux re�sultats e�conomiques, cet instrument offrirait une vision strate�gique pour les
acteurs publics et prive�s. Il constituerait un levier d’aide a�  la de�cision et d’anticipation des
tendances du marche�  mondial.

2.Renforcer	la	visibilité	et	la	protection	des	Entreprises	du	Patrimoine	Vivant	(EPV),
protéger	le	patrimoine	industriel	et	les	savoir-faire	traditionnels

Le renforcement de la visibilite�  du label EPV constitue un enjeu majeur pour valoriser les savoir-
faire d’excellence français. Il est e�galement ne�cessaire de mieux prote�ger le patrimoine industriel,
tant mate�riel qu’immate�riel, face aux risques de disparition ou de de� localisation. Une politique
proactive permettrait de soutenir ces entreprises et de pre�server des compe� tences strate�giques
pour le secteur du luxe.

3.Développer	des	clusters	régionaux	pour	mutualiser	les	compétences,	renforcer	les	chaînes
de	valeur	locales	et	soutenir	les	petites	et	moyennes	Maisons	(sur	le	modèle	italien)

Le de�veloppement de clusters re�gionaux inspire�s de mode� les e� trangers favoriserait la
mutualisation des compe� tences et le renforcement des cha��nes de valeur locales. Ces e�cosyste�mes
permettraient de soutenir les petites et moyennes Maisons en facilitant l’acce�s aux ressources, a�
l’innovation et aux marche�s. Ils contribueraient e�galement a�  dynamiser les territoires et a�
structurer des po� les d’excellence sectoriels.

4.Créer	une	catégorie	"industrie	du	luxe"	pour	les	assurances
La cre�ation d’une cate�gorie de�die�e au luxe dans le secteur assurantiel permettrait de mieux
prendre en compte les spe�cificite�s de ces activite�s. Les risques lie� s aux produits, aux matie� res
premie�res ou a�  la re�putation ne�cessitent des dispositifs adapte�s. Une telle e�volution offrirait aux
entreprises une couverture plus pertinente et se�curiserait davantage leurs ope�rations.
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5.Prendre	en	compte	les	spécificités	des	industries	du	luxe	concernant	la	définition	de
l’environnement	réglementaire	et	normatif

Une simplification du cadre re�glementaire appara��t ne�cessaire pour accompagner le
de�veloppement du secteur du luxe. En alle�geant certaines contraintes administratives, il serait
possible de favoriser l’innovation, de soutenir la croissance des Maisons inde�pendantes et de
faciliter les partenariats public-prive� . Cette de�marche contribuerait a�  renforcer l’attractivite�  et la
compe� titivite�  du secteur.

6.Orienter	la	commande	publique,	dès	que	cela	est	possible,	vers	les	acteurs	français	du	luxe	
Une orientation plus strate�gique de la commande publique pourrait soutenir le de�veloppement des
acteurs du luxe. En inte�grant davantage ces entreprises dans les marche�s publics, l’E� tat et les
collectivite�s contribueraient a�  valoriser les savoir-faire nationaux. Cette de�marche favoriserait
e�galement l’exemplarite�  et la qualite�  dans les achats publics.

7.Assurer	le	process	de	sortie	des	marques	de	grands	groupes	et	protéger	les	entreprises
entrant	dans	un	processus	de	transmission

L’accompagnement des marques lors de leur sortie de grands groupes constitue un enjeu
strate�gique pour pre�server leur identite�  et leur savoir-faire. Il est ne�cessaire de mettre en place des
dispositifs facilitant leur autonomie, leur financement et leur repositionnement sur le marche� . Une
telle approche permettrait de maintenir la diversite�  et la richesse du tissu entrepreneurial du luxe.

8.Favoriser	la	valorisation	et	une	meilleure	organisation	de	la	seconde	main	et	de	la
circularité	(par	exemple,	un	taux	de	TVA	réduit	sur	la	réparation	et	le	reconditionnement
de	produits	de	luxe)

La structuration du marche�  de la seconde main repre�sente une opportunite�  majeure pour le
secteur du luxe. En encadrant les pratiques et en favorisant la traçabilite� , il est possible de garantir
l’authenticite�  des produits et de pre�server l’image des marques. Le de�veloppement de mode� les
circulaires contribue e�galement a�  re�pondre aux enjeux environnementaux et aux attentes des
consommateurs.

Développer	les	compétences	et	assurer	la	transmission	des	savoir-faire
Le maintien de l’excellence du secteur du luxe repose sur une formation adapte�e aux exigences
e� leve�es des me� tiers qui le composent. Il convient de garantir une offre de formation cohe�rente,
couvrant l’ensemble des savoir-faire, des me� tiers d’art aux fonctions plus techniques et
manage�riales. Cette approche doit inte�grer les e�volutions technologiques et les nouvelles attentes
du secteur afin d’assurer la pe�rennite�  et la compe� titivite�  des filie� res.

1.Adapter	les	filières	de	formation	aux	besoins	réels	du	secteur	et	encourager	les	jeunes	à
embrasser	ces	métiers

Une meilleure ade�quation entre les formations propose�es et les besoins concrets des entreprises
du luxe est indispensable. Cela implique un dialogue renforce�  entre les acteurs de la formation, les
Maisons et les branches professionnelles afin d’anticiper les e�volutions des me� tiers et des
compe� tences. L’ajustement re�gulier des contenus pe�dagogiques permettrait de re�pondre plus
efficacement aux tensions de recrutement et aux transformations du secteur.
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2.Renforcer	et	valoriser	l’apprentissage,	en	lien	direct	avec	les	Maisons	et	manufactures

Le de�veloppement de l’apprentissage constitue un levier strate�gique pour transmettre les savoir-
faire et faciliter l’insertion professionnelle. En renforçant les partenariats entre e� tablissements de
formation, Maisons de luxe et manufactures, il est possible de proposer des parcours plus
immersifs et professionnalisants. La valorisation de ces voies d’excellence contribue e�galement a�
ame� liorer leur attractivite�  aupre�s des jeunes et des publics en reconversion.

3.Réintroduire	l’enseignement	des	travaux	manuels	à	l’école
La revalorisation des me� tiers manuels doit e� tre engage�e de�s les premie�res e� tapes du parcours
e�ducatif afin de susciter des vocations. Une meilleure sensibilisation aux me� tiers d’art et aux
savoir-faire artisanaux permettrait de lutter contre les repre�sentations parfois de�valorise�es de ces
professions. Cette de�marche participe a�  la pre�servation des compe� tences rares et au
renouvellement des ge�ne�rations dans les filie� res du luxe.

4.Maintenir	et/ou	implanter	des	établissements	professionnels	territoriaux	à	proximité	des
bassins	de	production

Le maillage territorial des e� tablissements de formation est essentiel pour re�pondre aux besoins des
bassins de production. Le maintien et le de�veloppement de structures de proximite�  favorisent
l’acce�s a�  la formation, soutiennent l’emploi local et renforcent les e�cosyste�mes industriels et
artisanaux. Cette implantation territoriale permet e�galement de pre�server les savoir-faire
spe�cifiques et d’accompagner le de�veloppement e�conomique des re�gions.
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L’industrie du luxe français s’inscrit donc dans une histoire longue, dont les fondations
remontent a�  l’Ancien Re�gime. De�s les premie�res manufactures royales jusqu’aux grandes
Maisons devenues emble�matiques, le luxe français s’est construit comme un secteur a�  la fois
e�conomique, culturel, territorial et strate�gique. Cette trajectoire historique exceptionnelle
permet d’expliquer la position pre�ponde�rante de la France dans ce secteur, encore
aujourd’hui, et son rayonnement international.
Cette position repose cependant sur un objet difficile a�  de� finir et a�  mesurer. Le luxe ne fait
l’objet d’aucun consensus universel, ni sur le plan conceptuel ni sur le plan statistique. On
peut le caracte�riser ne�anmoins par l’articulation de trois dimensions essentielles : le
rationnel, l’e�motionnel et le relationnel. 

De la me�me manie�re, son pe�rime� tre sectoriel reste difficile a�  de� limiter, tant le luxe traverse
des me� tiers, des filie� res et des nomenclatures qui ne permettent pas d’en saisir pre�cise�ment
le poids e�conomique. Ces difficulte�s n’effacent pas pour autant une re�alite�  reconnue a�
l’e� chelle mondiale : le luxe français tire sa force d’un ancrage historique, d’une ma��trise du
re�cit de l’art de vivre a�  la française et d’un lien profond entre territoires d’origine et savoir-
faire.

Les grands groupes occupent aujourd’hui une place centrale dans la structuration
e�conomique du secteur mais l’industrie du luxe français s’appuie aussi sur un tissu dense de
PME, de TPE, d’ateliers familiaux, de sous-traitants spe�cialise�s et de Maisons inde�pendantes,
pre�sents a�  toutes les e� tapes de la cha��ne de valeur. Ces structures de� tiennent des savoir-faire
d’exception qui contribuent directement a�  l’image du Made in France, tout en participant a�
l’emploi dans les territoires. Mais elles sont aussi les plus expose�es : de�pendances,
transmission incertaine des savoir-faire, pression sur les cou� ts, transition nume�rique, et
attractivite�  ine�gale des me� tiers. Le luxe français est indissociable de son maillage territorial.
Depuis les manufactures royales jusqu’aux bassins spe�cialise�s contemporains, l’industrie du
luxe s’est construite sur des implantations ge�ographiques ou�  se concentrent techniques,
gestes, matie� res, familles et traditions. Cet ancrage territorial est une source de valeur
e�conomique et de diffe� renciation internationale. 

L’e�volution du secteur a conduit a�  la coexistence de plusieurs mode� les. Le mode� le des grands
conglome�rats a permis de sauver, financer, internationaliser et structurer de nombreuses
Maisons. Il a aussi permis, par l’inte�gration verticale, de se�curiser certains savoir-faire et
certaines cha��nes d’approvisionnement. Mais l’organisation du secteur repose en re�alite�  sur
une pluralite�  d’acteurs comple�mentaires mais parfois fragmente�s, ou�  chacun remplit une
fonction distincte. Il appara��t ainsi que cette organisation a ses limites, notamment pour
porter une voix commune concernant les grands enjeux structurants de la filie� re.

CONCLUSION



56
Le Made	 in	 France et l’art de vivre français constituent des actifs e�conomiques majeurs et
centraux du secteur mais encore imparfaitement mesure�s. Dans le luxe, l’origine
ge�ographique est une composante constitutive de la valeur. La France be�ne� ficie a�  cet e�gard
d’un atout symbolique, culturel et e�conomique. Ainsi, le Made in France renvoie aussi a�  un
imaginaire complet. Il est donc primordial, afin d’en faire un ve�ritable levier d’action, de
de�velopper des crite� res comple�mentaires permettant de mesurer son impact.

Les re�centes e�volutions technologiques (Blockchain, IA…) impactent e�galement ce secteur
qui valorise avant tout le geste artisanal et le temps long. Ces transformations soule�vent une
question structurante : le luxe fonde son storytelling sur l’excellence manuelle, mais sa
compe� titivite�  future de�pendra aussi de sa capacite�  a�  moderniser ses moyens de production
afin de ne pas creuser un retard technologique face a�  d’autres puissances industrielles. Cette
question rejoint celle de la souverainete�  technologique, dans un contexte ou�  la cha��ne de
valeur nume�rique de�pend largement de plateformes et de solutions e� trange�res.

Enfin, la survie et le renouvellement de l’industrie du luxe français passent par une approche
globale des ressources humaines, de la transmission et de l’approvisionnement. La France
dispose d’un tissu de formations important, mais celui-ci est devenu inadapte�  aux besoins
re�els de la filie� re. Le de� ficit d’attractivite�  des me� tiers de production freinent le recrutement
et la transmission des savoir-faire constitue donc une condition essentielle de pe�rennite� .
Sur le plan des matie� res premie�res et de la durabilite� , le luxe français se trouve e�galement
face a�  une exigence de cohe�rence. Son mode� le reste fortement de�pendant de ressources
naturelles de qualite� , souvent extraites ou produites dans des zones e� loigne�es et vulne�rables.
Cette de�pendance expose la filie� re a�  des risques ge�opolitiques, climatiques, re�putationnels et
logistiques. Dans le me�me temps, la monte�e des exigences environnementales et de
traçabilite�  apporte de nouveaux enjeux et questionnements.

Pour conclure, cette e� tude met en lumie�re une industrie puissante et ne�cessaire pour
l’e�conomie française, mais qui doit faire face a�  de multiples enjeux pour assurer sa longe�vite� .
Pre�server l’industrie du luxe français ne consiste pas seulement a�  de� fendre et soutenir des
Maisons emble�matiques mais e�galement a�  maintenir un e�cosyste�me complet, fait de me� tiers,
d’ateliers de territoires. C’est a�  cette condition que la France pourra continuer a�  faire du luxe
non seulement un secteur e�conomique majeur, mais aussi l’expression durable d’un savoir-
faire, d’une culture et d’un mode� le productif singulier. 

Dans cette perspective, l’e�volution des marche�s e�mergents tels que l’Inde et plusieurs pays
d’Asie du Sud-Est, devra e� tre observe�e avec attention. Ils apparaissent en effet comme des
relais de croissance, avec l’e�mergence d’une classe moyenne et aise�e, susceptibles de
prendre une place grandissante dans les e�quilibres mondiaux du luxe. A�  terme, ils pourraient
constituer des marche�s de consommation strate�giques pour les Maisons françaises, mais
aussi des concurrents potentiels dans certains segments de production, d’innovation matie� re
ou de monte�e en gamme. 



57
Par ailleurs, une transformation de rupture est en train de s’ope�rer. Il ne s’agit plus d’un luxe
de la possession mais d’un luxe expe�rientiel ou transformatif. Nous passons d’un luxe base�
sur le de�sir a�  un luxe, qui de manie�re concre� te, doit ame� liorer la vie de celui qui y acce�de,a�
travers ses e�motions et lui permettre d’acce�der a�  une e� le�vation de soi comme par exemple
l’hospitalite�  de longe�vite� . Une fois encore, la France et ses territoires posse�dent tous les
atouts pour adapter son mode� le et maintenir sa place de premier rang.

Ces e�volutions renforcent la ne�cessite� , pour la France, de maintenir ses ancrages territoriaux
historiques et consolider sa capacite�  a�  se transformer de�s aujourd’hui, afin de pre�server dans
la dure�e la singularite�  de son mode� le et son rayonnement unique.
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